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Les élèves algériens 

décrochent onze médailles  P 4

PRÉVU DU 4 AU 6 AVRIL À ALGER 
Un forum d’affaires sur le 
BTPH et les technologies 

innovantes  P 2

EQUIP-AUTO 2026 
La sous-traitance 
locale en plein essor 
 
La 19e édition du salon Equip-Auto Al-
gérie, qui célèbre cette année ses 20 ans 
d’existence, met en lumière la progres-
sion notable de la participation natio-
nale, sur les plans qualitatif et quantita-
tif, avec 40 fabricants algériens spéciali-
sés dans la pièce de rechange et la main-
tenance. 

  P 2   
 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE  
L’hydrogène vert  
au cœur de la stratégie 
de Sonatrach 
 
Le 8e symposium de l’Association algé-
rienne de l’industrie du gaz (AIG), ou-
vert lundi à Oran, a mis en avant le rôle 
croissant de l’hydrogène vert dans la 
stratégie énergétique de Sonatrach, avec 
l’objectif de soutenir la transition éner-
gétique, promouvoir le développement 
durable et renforcer la compétitivité de 
l’Algérie sur le marché mondial de 
l’énergie. 
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ALGÉRIE-ESPAGNE  
10 milliards  
de dollars d’échanges 
commerciaux en 2025 
 
La relance des relations algéro-espa-
gnoles semble désormais entrer dans 
une phase de consolidation tangible. À 
la faveur de la visite officielle du minis-
tre espagnol des Affaires étrangères, 
José Manuel Albares, à Alger, et de la 
décision du président Abdelmadjid 
Tebboune de réactiver le traité d’amitié, 
de bon voisinage et de coopération si-
gné en 2002, les échanges économiques 
entre les deux pays connaissent un nou-
vel élan. Une dynamique confirmée par 
un indicateur majeur : le volume global 
des échanges commerciaux a franchi, 
en 2025, la barre symbolique des 10 
milliards de dollars. 

  P 5

La visite officielle à Alger du Premier ministre serbe, Duro Macut, a été couronnée par la 
signature de plusieurs protocoles d’accord stratégiques. Ces engagements mutuels portent sur des 
secteurs clés de la vie économique et sociale, notamment les finances, l’agriculture, la poste et le 
tourisme. Par ailleurs, la dimension culturelle de cette coopération a été renforcée par l’adoption 

d’un programme exécutif triennal couvrant la période 2026-2028. Ainsi, le partenariat entre 
Algérie et Serbie entre dans une phase qualitative supérieure, porté par l’engagement résolu des 

deux pays à densifier et approfondir leurs relations bilatérales. P 3
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Fidèle à son engagement en fa-
veur de la jeunesse et de la 
promotion des talents émer-

gents, Ooredoo Algérie annonce ce 
mardi 31 mars 2026, le lancement 
de la 3ᵉ édition du concours « 
Étoile Montante », dédié aux étu-
diants en Sciences de l’Informa-
tion, de la Communication et du 
Journalisme à travers le territoire 
national. 
Inscrit dans une dynamique de 
soutien à l’excellence académique 

et à la créativité journalistique, « 
Étoile Montante » vise à révéler les 
futurs professionnels des médias et 
à offrir une véritable plateforme 
d’expression aux étudiants pas-
sionnés par les métiers de l’infor-
mation et de la communication. 
Ouvert aux étudiants inscrits en Li-
cence, Master et Doctorat, ce 
concours national leur offre l’oppor-
tunité de concourir dans l'une des 
quatre catégories journalistiques 
suivantes : écrite, radiophonique, 

audiovisuelle et digitale. 
Pour cette 3ᵉ édition, Ooredoo pro-
pose aux étudiants d’explorer la 
thématique d’actualité suivante :« 
L’intelligence artificielle et l’avenir 
de l’information en Algérie : enjeux 
et perspectives », une thématique 
en adéquation avec les mutations 
profondes du secteur des médias, 
invitant les étudiants à explorer 
l’impact des nouvelles technologies 
sur la production, la diffusion et la 
consommation de l’information, 

tout en abordant les défis éthiques 
et professionnels qui en découlent. 
Le concours est ouvert aux candi-
datures du 31 mars au 31 mai 
2026, offrant aux étudiants un délai 
suffisant pour soumettre leurs tra-
vaux et exprimer pleinement leur 
créativité. « Les participants peu-
vent soumettre individuellement un 
seul travail, rédigé en Arabe, Tama-
zight, Français ou Anglais, via la 
plateforme dédiée au concours. 

R E. 
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PRÉVU DU 4 AU 6 
AVRIL À ALGER 

Un forum 
d’affaires sur le 

BTPH et les 
technologies 
innovantes  

 

La 2e édition du forum d’af-
faires "Builders Confluence 
2026" se tiendra du 4 au 6 

avril à Alger avec au programme 
des rencontres autour de l’innova-
tion dans les secteurs du bâtiment, 
des travaux publics et de l'hydrau-
lique (BTPH), selon un communi-
qué des organisateurs. 
Placée sous le patronage du mi-
nistre de l’Economie de la connais-
sance, des Start-up et des Micro-
entreprises, la manifestation, qui 
aura lieu à l’Ecole supérieure d’hô-
tellerie et de restauration 
(ESHRA), réunira des partenaires 
institutionnels, dont Algeria Ven-
ture, l’Agence nationale pour la 
promotion et la rationalisation de 
l’utilisation de l’énergie (APRUE), 
l’Agence algérienne de promotion 
de l’investissement (AAPI) et le 
Conseil national de l’Ordre des ar-
chitectes (CNOA), ainsi que d’au-
tres institutions publiques, précise 
la même source. 
L’événement devra rassembler des 
acteurs publics et privés, des por-
teurs de projets, des investisseurs 
et des start-up, avec pour objectif 
de favoriser l’intégration de solu-
tions innovantes dans les projets 
relevant des secteurs du BTPH en 
Algérie, selon le communiqué. 
Les organisateurs indiquent que le 
forum devrait également permettre 
la signature de conventions et le 
déploiement de solutions sur le ter-
rain. Une plateforme numérique 
liée à l’événement sera mise en 
place afin de prolonger les 
échanges entre professionnels au-
delà du forum et d’identifier de 
nouvelles opportunités de collabo-
ration. 
Le programme prévoit plusieurs 
thématiques, notamment les smart 
cities, la performance énergétique, 
la digitalisation, l’articulation entre 
patrimoine et nouvelles technolo-
gies, ainsi que les questions liées 
à l’urbanisme et à l’architecture. 
Selon les organisateurs, une ving-
taine d’experts algériens et mem-
bres de la diaspora, établis notam-
ment au Canada, en France, au 
Royaume-Uni, en Allemagne, en 
Belgique et en Suisse, prendront 
part à cette édition. 
Le forum sera également marqué 
par la présentation d’un système 
d’intelligence artificielle souveraine 
algérienne baptisé "PACAH", déve-
loppé par des ingénieurs algériens, 
selon la même source. D’après le 
communiqué, cette solution est 
conçue pour accompagner la prise 
de décision humaine, tout en assu-
rant la maîtrise des données et 
des infrastructures. Sa présenta-
tion sera accompagnée d’une dé-
monstration de ses usages envisa-
gés et de ses perspectives de dé-
ploiement.  

R E.

EQUIP-AUTO 2026 

La sous-traitance locale en plein essor
La 19e édition du salon Equip-Auto Algérie, qui célèbre cette année ses 20 ans d’existence, met en lumière la 

progression notable de la participation nationale, sur les plans qualitatif et quantitatif, avec 40 fabricants 
algériens spécialisés dans la pièce de rechange et la maintenance.

La Société des eaux et de l'assainissement 
d'Alger (SEAAL) à Tipasa a annoncé, 
mardi, l’ajustement du programme de 

distribution d’eau potable dans plusieurs com-
munes de la wilaya, en raison de l’arrêt de la 
production au niveau de la Station de dessale-
ment d’eau de mer ((SDEM) de Fouka 1, in-
dique un communiqué de la société. 
Selon la même source, les intempéries enre-
gistrées dans la wilaya, conjuguées à l’aug-

mentation du taux de turbidité de l’eau de 
mer, ont entraîné l’arrêt de la production au 
niveau de la station Fouka 1, ce qui a engen-
dré un ajustement du programme de distribu-
tion. 
L’ajustement du programme de distribution et 
les perturbations dans l’alimentation en eau 
potable (AEP) concernent plusieurs com-
munes de l’Est de la wilaya de Tipasa, à savoir 
Koléa, Douaouda, Chaïba, Fouka, Bou Ismaïl, 

Khemisti, Bouharoun, Aïn Tagourait et Ha-
tatba, précise le communiqué. Les services de 
la société ont procédé à certains ajustements 
afin d’assurer la continuité de l’AEP à partir 
des eaux des barrages. La même source a as-
suré que le programme habituel de distribu-
tion sera rétabli dès la reprise de la production 
à pleine capacité au niveau de la SDEM et le 
remplissage de ses réservoirs principaux.  

APS 

TIPASA 
Ajustement du programme de distribution  

d’eau dans plusieurs communes 

Synthèse Z R 
 

Cette édition (30 mars-2 avril) confirme 
la montée en puissance de la mainte-
nance locale dans la filière automobile 

nationale, en plus d'une participation record 
de plus de 500 marques issues de 11 pays. 
“Cette édition est la plus importante depuis la 
création de l’événement”, a déclaré le directeur 
du salon, Nabil Bey Boumezrag, mettant en 
avant l’intérêt croissant de marques internatio-
nales à la recherche de partenaires fiables pour 
lancer des projets de production en Algérie, 
ainsi qu’un afflux de visiteurs venus d’Europe, 
d’Inde, de Turquie et de Chine. 
Considéré comme le plus grand salon africain 
dédié à la pièce de rechange, l’événement té-
moigne d’une “amorce réelle” de la production 
locale et d’un positionnement de plus en plus 
technique du secteur, marqué notamment par 
l’émergence d’acteurs intervenant en première 
monte, note M. Boumezrag. 
Pour sa part, le directeur général de Stellantis 
Algérie, Salim Ramdani, a souligné "une dyna-
mique en nette progression", axée sur la créa-
tion d’un écosystème industriel durable repo-
sant sur des sous-traitants locaux. Il a indiqué 
que l’usine d'Oran enregistre le taux de crois-
sance le plus élevé au sein de Stellantis, avec un 
passage au CKD prévu cette année, notam-
ment pour le modèle Fiat Panda. Selon lui, 26 
partenaires en sous-traitance ont déjà été sé-
lectionnés, dont 13 pour l’assemblage et 13 
pour l’après-vente, couvrant des segments va-

riés tels que les sièges, faisceaux, roues, pièces 
plastiques et plaquettes de frein. Le taux d’inté-
gration locale, actuellement de 20%, devrait at-
teindre 30% d’ici la fin de l’année, selon le 
même responsable. M. Ramdani a insisté sur le 
choix stratégique de recourir à des sous-trai-
tants locaux, motivé par la maîtrise des coûts 
logistiques, la durabilité et la fiabilité, souli-
gnant que "ce n’est pas une contrainte mais une 
conviction". Il a également relevé l’améliora-
tion notable des standards de production chez 
les partenaires algériens, notamment en ma-
tière de certification et de qualité. Dans ce sil-
lage, plusieurs initiatives d’accompagnement et 
de structuration de la filière ont été mises en 
avant, dont la plateforme développée par 
Agence nationale d'appui et de développement 
de l'entrepreneuriat pour faciliter la mise en 
relation entre industriels et sous-traitants, ainsi 
que les efforts visant à réduire les délais d’ho-
mologation en s’appuyant sur des organismes 
locaux. D'autres intervenants ont insisté sur la 
nécessité de s’appuyer sur des leaders indus-
triels pour structurer l’écosystème national, es-
timant que les entreprises algériennes sont en-
gagées dans une dynamique d’amélioration 
continue, ouvrant des perspectives à l’export. 
Le salon Equip Auto 2026 se tient jusqu'à jeudi 
au niveau du Palais des expositions (Pins mari-
times, Alger) sous le thème "Made in Algeria".  

 
Prometeon Tyre Group présente ses innovations  

 
Cette édition a été marquée par la participa-

tion de la première fois du fabricant mondial 
de pneus pour les secteurs commercial, agri-
cole et hors route (OTR), à savoir «Prometeon 
Tyre Group». À cette occasion, Prometeon a 
présenté ses dernières avancées technologiques 
et ses solutions durables conçues pour répon-
dre aux besoins évolutifs de l’industrie. Fondée 
en 2017 à la suite de la scission de la division 
industrielle de Pirelli Tyre, Prometeon est au-
jourd’hui le seul fabricant de pneus entière-
ment dédié au segment B2B mondial. La so-
ciété est active en Algérie depuis plus d’une dé-
cennie à travers les pneus commerciaux de 
marque Pirelli, démontrant ainsi sa crédibilité 
et son engagement durable envers ce marché. 
Prometeon a profité du salon Equip Auto 2026 
pour présenter à la fois l’entreprise et ses pneus 
premium sous sa propre marque. Stefano Zil-
liani, CEO de la région Afrique et Moyen 
Orient (AFME) chez Prometeon Tyre Group, a 
déclaré : «Notre présence au salon Equip Auto 
marque une étape clé dans le renforcement de 
l’empreinte de notre société dans la région et 
contribue au rôle de l’Algérie comme pôle de 
croissance économique. Nous sommes fiers de 
présenter nos pneus premium de marque Pro-
meteon, qui reflètent notre vision à long terme 
de créer de la valeur pour nos clients grâce à 
des solutions innovantes et durables. La pré-
sentation de nos produits à Equip Auto met en 
lumière notre positionnement premium et 
renforce l’engagement de Prometeon à contri-
buer au développement du marché du pneu en 
Afrique du Nord». 

DÉDIÉ AUX ÉTUDIANTS EN SCIENCES DE L’INFORMATION ET DU JOURNALISME 
Ooredoo lance la 3e édition du concours « Étoile Montante» 



PARTENARIAT ALGÉRIE-INDE  

Vers de nouvelles 
opportunités  

 
Par Réda Hadi  

 

Le renforcement des relations écono-
miques entre l’Algérie et l’Inde se 
confirme à travers une nouvelle dyna-

mique de coopération dans les secteurs stra-
tégiques. Le ministre d’État, ministre des Hy-
drocarbures et des Mines, Mohamed Arkab, a 
reçu, hier à Alger, la secrétaire d’État indienne 
aux Affaires étrangères chargée de la coopé-
ration avec les pays du Sud, Neena Malhotra, 
dans le cadre d’une visite officielle marquée 
par la tenue de la 7e session des consulta-
tions politiques algéro-indiennes. 
Cette rencontre de haut niveau, qui s’inscrit 
dans un contexte international marqué par la 
reconfiguration des partenariats énergétiques, 
a réuni plusieurs responsables des deux 
pays, dont les ambassadeurs respectifs à Al-
ger et à New Delhi, ainsi que la secrétaire 
d’État chargée des Mines, Karima Bekir Tafer. 
Elle témoigne de la volonté commune d’insuf-
fler une nouvelle impulsion aux relations bila-
térales, en particulier dans les domaines éco-
nomiques à forte valeur ajoutée. 
Les deux parties ont, à cette occasion, mis en 
avant la solidité des liens historiques qui unis-
sent l’Algérie et l’Inde, tout en saluant la qua-
lité du dialogue politique entre les deux pays. 
Cette dynamique positive s’est notamment 
renforcée depuis la visite d’État effectuée en 
octobre 2024 par la présidente indienne Drou-
padi Murmu en Algérie, au cours de laquelle 
elle s’était entretenue avec le président Ab-
delmadjid Tebboune. Ces échanges au plus 
haut niveau ont permis de jeter les bases d’un 
partenariat renouvelé et tourné vers l’avenir. 
Au cœur des discussions figure le développe-
ment de la coopération dans le secteur des 
hydrocarbures, pilier de l’économie algé-
rienne. Le ministre Mohamed Arkab a ainsi 
présenté un large éventail d’opportunités d’in-
vestissement offertes aux entreprises in-
diennes, couvrant l’ensemble de la chaîne de 
valeur, de l’exploration à la commercialisation. 
Il a particulièrement insisté sur les projets liés 
à l’amont pétrolier et gazier, ainsi que sur le 
développement des infrastructures et des ca-
pacités d’ingénierie. 
De son côté, la délégation indienne a exprimé 
un intérêt marqué pour le renforcement de la 
coopération commerciale avec Sonatrach, no-
tamment dans la commercialisation du gaz de 
pétrole liquéfié (GPL) et des produits pétro-
liers. Cette orientation traduit la volonté de 
New Delhi de sécuriser ses approvisionne-
ments énergétiques tout en diversifiant ses 
sources d’importation. 
Au-delà des hydrocarbures, les discussions 
ont également porté sur les perspectives de 
développement dans les industries pétrochi-
miques, un secteur considéré comme un le-
vier de diversification économique pour l’Algé-
rie. Les deux parties ont évoqué des projets 
conjoints dans la production d’engrais, la 
transformation du phosphate et la valorisation 
des ressources naturelles, autant de do-
maines où les complémentarités entre les 
deux pays pourraient être pleinement exploi-
tées. Le secteur minier a, lui aussi, occupé 
une place importante dans les échanges. 
L’Algérie, riche en ressources minérales en-
core largement inexploitées, cherche à accé-
lérer leur mise en valeur à travers des parte-
nariats internationaux. Dans cette optique, 
Mohamed Arkab a encouragé les entreprises 
indiennes à investir dans des projets liés à la 
recherche, à l’exploration et à l’exploitation 
des gisements, ainsi qu’aux études géolo-
giques et à la cartographie minière. 
La formation et le transfert de compétences 
ont également été identifiés comme des axes 
prioritaires de coopération. L’objectif est de 
renforcer les capacités nationales en matière 
d’ingénierie et de gestion des projets miniers, 
tout en favorisant l’échange d’expertises entre 
les deux pays. Pour sa part, la responsable 
indienne a réaffirmé l’engagement de son 
pays à élargir les domaines de coopération 
avec l’Algérie, en mettant l’accent sur le 
transfert de technologies et le développement 
de partenariats industriels durables. Elle a 
souligné que l’Inde voit en l’Algérie un parte-
naire clé en Afrique du Nord, doté d’un poten-
tiel considérable dans les secteurs de l’éner-
gie et des ressources naturelles. 
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ALGÉRIE-SERBIE  

Plusieurs accords signés
La visite officielle à Alger du Premier ministre serbe, Duro Macut, a été couronnée par la signature de 

plusieurs protocoles d’accord stratégiques. Ces engagements mutuels portent sur des secteurs clés de la 
vie économique et sociale, notamment les finances, l’agriculture, la poste et le tourisme. Par ailleurs, la 

dimension culturelle de cette coopération a été renforcée par l’adoption d’un programme exécutif 
triennal couvrant la période 2026-2028. Ainsi, le partenariat entre Algérie et Serbie entre dans une 

phase qualitative supérieure, porté par l’engagement résolu des deux pays à densifier et approfondir 
leurs relations bilatérales.

Par S. R. 
 

La relance des relations algéro-es-
pagnoles semble désormais en-
trer dans une phase de consoli-

dation tangible. À la faveur de la visite 
officielle du ministre espagnol des Af-
faires étrangères, José Manuel Albares, 
à Alger, et de la décision du président 
Abdelmadjid Tebboune de réactiver le 
traité d’amitié, de bon voisinage et de 
coopération signé en 2002, les 
échanges économiques entre les deux 
pays connaissent un nouvel élan. Une 
dynamique confirmée par un indica-
teur majeur : le volume global des 
échanges commerciaux a franchi, en 
2025, la barre symbolique des 10 mil-
liards de dollars. Invité de la « Chaîne 
III » de la radio nationale, Abdellah Se-
riai a souligné l’importance de ce seuil, 
qu’il considère comme le reflet d’un « 
retour progressif à la normale » après 
la période de gel diplomatique obser-
vée entre 2022 et 2024. « L’année 2025 
a été très performante en matière 
d’échanges. Nous avons dépassé les 10 
milliards de dollars, ce qui traduit une 
reprise réelle et concrète des relations 
économiques », a-t-il affirmé. Au cœur 
de ces échanges, les hydrocarbures de-
meurent le pilier central. L’Algérie 
continue d’alimenter le marché espa-
gnol en gaz naturel via le gazoduc 
Medgaz, consolidant ainsi son rôle de 
fournisseur stratégique. Toutefois, 

comme l’a précisé M. Seriai, cette rela-
tion commerciale ne se limite plus à 
l’énergie. « Nous exportons également 
des produits sidérurgiques, des engrais, 
notamment l’urée ainsi que des pro-
duits agricoles comme la pomme de 
terre », a-t-il détaillé, mettant en avant 
une diversification progressive des flux 
commerciaux. Cette évolution s’inscrit 
dans une volonté affirmée de densifier 
les échanges et de favoriser les partena-
riats entre opérateurs économiques des 
deux rives de la Méditerranée. Dans ce 
cadre, le Forum d’Affaires Algéro-Es-
pagnol entend jouer un rôle d’interface 
actif. « Notre mission est de rappro-
cher les entreprises, de faciliter les 
contacts et de créer des opportunités 
d’affaires concrètes », a expliqué son 
président. Parmi les initiatives annon-
cées, l’organisation d’une journée dé-
diée à l’agriculture, à l’aquaculture et 
aux industries agroalimentaires, pré-
vue le 14 avril en marge du salon Dja-
zaagro, constitue un temps fort. Une 
quarantaine d’entreprises espagnoles y 
sont attendues, aux côtés de nombreux 
opérateurs algériens, avec pour objectif 
de multiplier les rencontres B2B et 
d’explorer de nouveaux créneaux de 
coopération. 
Pour Abdellah Seriai, le potentiel du 
marché algérien reste largement sous-
exploité, notamment dans le domaine 
de l’industrie agroalimentaire. Il plaide 
pour un transfert accru de savoir-faire 

espagnol afin de valoriser la produc-
tion agricole nationale. Au-delà de 
l’agroalimentaire, d’autres secteurs 
stratégiques sont également ciblés, à 
l’image de l’aquaculture, du BTP, des 
énergies renouvelables ou encore de 
l’industrie pharmaceutique. Sur ce der-
nier point, M. Seriai rappelle que l’Al-
gérie couvre désormais entre 70 et 80 
% de ses besoins et dispose d’un poten-
tiel d’exportation vers les marchés eu-
ropéens, y compris l’Espagne. Le cli-
mat des affaires apparaît, par ailleurs, 
comme un facteur déterminant dans 
cette relance. Le président du forum 
insiste sur les garanties offertes aux in-
vestisseurs étrangers, notamment en 
matière de transfert de dividendes. « 
L’Algérie respecte ses engagements. 
Même durant la période de gel, les en-
treprises déjà implantées ont poursuivi 
leurs activités sans entrave », a-t-il pré-
cisé. Dans le secteur automobile, la 
coopération se renforce également, 
portée par les besoins croissants du 
marché algérien en pièces détachées. 
L’Espagne, forte de son expertise in-
dustrielle, s’impose comme un parte-
naire de choix, notamment à travers 
des programmes d’approvisionnement 
pilotés par des groupes internationaux 
comme Stellantis. L’objectif, à terme, 
est de développer une véritable filière 
de sous-traitance locale, en favorisant 
les partenariats industriels. 

ALGÉRIE-ESPAGNE  

10 milliards de dollars d’échanges commerciaux en 2025

Par Selma R. 
 

Coprésidée au Palais du Gouverne-
ment par son homologue algé-
rien, Sifi Ghrieb, cette cérémonie 

marque une étape importante dans la re-
lance d’un partenariat longtemps resté 
en deçà de son potentiel. Au-delà de la 
signature des accords, les entretiens bila-
téraux élargis aux délégations des deux 
pays ont permis de passer en revue l’en-
semble des axes de coopération et d’ex-
plorer de nouvelles opportunités d’inves-
tissement et d’échanges commerciaux. 
Dans ce contexte, les secteurs de la fi-
nance et de l’agriculture apparaissent 
comme des piliers centraux de cette 
nouvelle dynamique. Les deux pays am-
bitionnent de renforcer leurs synergies 
dans ces domaines, en misant sur la 
complémentarité de leurs économies et 
sur les réformes engagées pour améliorer 
le climat des affaires. « Il importe de sai-
sir l’opportunité de cette visite pour exa-
miner les moyens de dynamiser les mé-
canismes de coopération et de mettre à 
jour le cadre juridique les régissant », a 
souligné Sifi Ghrieb, estimant que cette 
démarche est essentielle pour « donner 
une nouvelle impulsion à la coopération 
entre les deux pays ». 
Le Premier ministre algérien a égale-
ment insisté sur la nécessité d’exploiter 

pleinement les potentialités offertes par 
les marchés des deux pays. Il a rappelé 
que, malgré des relations politiques so-
lides, « le volume des échanges écono-
miques et commerciaux demeure mo-
deste au regard des capacités et des op-
portunités existantes », appelant ainsi à 
un engagement accru des opérateurs 
économiques. Dans cette perspective, il a 
invité les entreprises serbes à tirer profit 
des réformes économiques engagées 
sous l’impulsion du président Abdel-
madjid Tebboune, qui ont contribué à 
améliorer l’environnement de l’investis-
sement en Algérie. 
De son côté, Duro Macut a réaffirmé « la 
volonté politique sincère » de son pays 
de consolider les relations bilatérales 
avec l’Algérie, mettant en avant l’héritage 
historique commun remontant à la pé-
riode de la Révolution algérienne. Il a 
insisté sur l’importance d’activer les mé-
canismes existants, notamment la com-
mission mixte de coopération, afin de 
concrétiser les projets et d’explorer de 
nouvelles perspectives, en particulier 
dans les domaines économique et com-
mercial. La dimension agricole occupe, à 
cet égard, une place stratégique dans 
cette relance. Les deux pays entendent 
développer des partenariats dans la pro-
duction, la transformation et les 
échanges de produits agricoles, tout en 

renforçant la coopération en matière de 
formation, de transfert de savoir-faire et 
de gestion des ressources. Le secteur fi-
nancier, quant à lui, devrait jouer un rôle 
d’accompagnement en facilitant les in-
vestissements et en soutenant les projets 
conjoints. 
Le partenariat entre les deux nations dé-
passe le cadre des conventions initiales 
pour englober des secteurs vitaux 
comme les transports, l'hydraulique, 
l'enseignement supérieur et la formation 
professionnelle. Sifi Ghrieb a d'ailleurs 
précisé que « cette visite offre l’occasion 
d’échanger sur les moyens de renforcer la 
coopération dans les domaines priori-
taires pour nos gouvernements », tout en 
insistant sur la nécessité de pérenniser 
les mécanismes de concertation bilaté-
rale. Sur le plan international, les deux 
parties ont également mis en avant la 
convergence de leurs positions sur les 
grandes questions géopolitiques. Duro 
Macut a ainsi rappelé l’attachement com-
mun au respect du droit international, à 
la souveraineté des États et aux résolu-
tions des Nations unies, considérés 
comme des fondements essentiels de la 
stabilité mondiale. Un point de vue par-
tagé par Sifi Ghrieb, qui a insisté sur la 
nécessité de renforcer la coordination bi-
latérale et multilatérale face aux défis ac-
tuels. 
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Vingt entreprises algériennes spé-
cialisées dans l'agriculture et 
l'agroalimentaire prennent part à 

l'International Food&Drink Event 2026 
(IFE 2026) qui se tient à Londres 
(Royaume-Uni) du 30 mars au 1er avril, 
indique lundi un communiqué du minis-
tère du Commerce extérieur et de la Pro-
motion des exportations. Cette participa-
tion, placée sous l'égide du ministère, 
s'inscrit dans le cadre des efforts visant à 
renforcer la présence des produits algé-
riens sur les marchés internationaux, et à 
présenter leurs atouts compétitifs, notam-

ment dans les secteurs des produits agri-
coles et des industries agroalimentaires, 
précise la même source. Ce rendez-vous 
économique constitue un espace de ren-
contre des opérateurs des secteurs du 
commerce de détail, de l'hôtellerie, de la 
distribution, et de l'import-export, per-
mettant ainsi d'examiner les perspectives 
de partenariat et de renforcer les relations 
économiques, outre la conclusion d'ac-
cords de coopération entre les opérateurs 
économiques des différents pays, ajoute le 
communiqué. Ce salon figure parmi les 
principales manifestations internationales 

spécialisées dans l'agroalimentaire et les 
boissons. Il regroupe des professionnels et 
des experts de plusieurs pays afin de pré-
senter les derniers produits et innova-
tions, et de s'enquérir des tendances mon-
diales en la matière, selon la même 
source. Les entreprises algériennes parti-
cipant à cet évènement entendent élargir 
leur réseau de relations commerciales et 
explorer de nouvelles opportunités de 
promotion des exportations algériennes 
vers les marchés extérieurs, conclut le 
communiqué.  

APS

INTERNATIONAL FOOD&DRINK EVENT 2026 

Des entreprises algériennes prennent 
part à l'IFE 2026 à Londres

ZONE EURO 
L'inflation bondit à 
2,5% sur un an en 

mars 
 

L'inflation dans la zone 
euro a grimpé à 2,5% 
sur un an en mars, 

contre 1,9% en février, attei-
gnant son plus haut niveau 
depuis janvier 2025 en rai-
son de l'envolée des prix de 
l'énergie. 
Cette première estimation 
d'Eurostat publiée mardi est 
légèrement inférieure aux 
attentes des économistes, 
qui tablaient sur un taux de 
2,6% selon Bloomberg et 
2,7% selon FactSet. 
Cette accélération brutale 
de l'inflation est due sans 
surprise à l'envolée des prix 
du pétrole et du gaz depuis 
le déclenchement il y a un 
mois de l'escalade militaire 
dans la région du Golfe et 
du Moyen-Orient. Selon les 
données d'Eurostat, les prix 
de l'énergie sont en hausse 
de 4,9% sur un an en mars 
dans les 21 pays partageant 
la monnaie unique, alors 
qu'ils avaient au contraire 
reculé de 3,1% en février. 
L'inflation sous-jacente, qui 
exclut les prix des biens et 
services les plus volatils 
(énergie et alimentation), et 
constitue une référence 
pour les experts, a toutefois 
légèrement diminué à 2,3% 
sur un an, signe que la forte 
hausse des coûts de l'éner-
gie ne s'est pas encore 
transmise aux autres sec-
teurs de l'économie euro-
péenne. 
La hausse des prix des ser-
vices a ainsi ralenti (-0,2 
point à 3,2%), de même que 
les biens industriels (-0,2 
point à 0,5%) et l'alimenta-
tion (-0,1 point à 2,4%).  

R E.

L'équipe algérienne ayant participé à la 7e 
édition de l'Olympiade de mathématiques 
(OFM 2026), qui s'est déroulée les 28 et 

29 mars à Djibouti, a décroché onze médailles, 
indique un communiqué du ministère de l'Edu-
cation nationale. Lors de cette compétition en 
ligne, l'équipe nationale, composée de 12 
élèves (juniors et séniors), a décroché 11 mé-
dailles : quatre (4) médailles d'or, trois (3) mé-
dailles d'argent et quatre (4) médailles de 
bronze, précise le ministère, estimant que ces 
résultats "très honorables" reflètent "le niveau 
d'excellence atteint par les élèves algériens 
dans ce domaine". Chez les juniors, deux mé-
dailles d'or ont été décrochées par les élèves 
Maal Chouali (Batna) et Chetbi Adam de 
l'Ecole privée El-Amane (Alger), deux mé-
dailles d'argent par les élèves Rahal Amir Mo-
hamed Racim du Lycée de mathématiques 
Mohand-Mokhbi (Alger) et Medjiah Mohamed 
Mehdi du CEM Omar-Boumaaza (Tipasa), et 
une médaille de bronze par Khaled Alaa du Ly-
cée des Frères Rahal (Sétif). Chez les seniors, 
deux médailles d'or ont été décrochées par les 
élèves Abou Elkacimi Kiyan du Lycée de ma-
thématiques Mohand-Mokhbi et Tebib Moha-
med Iqbal du lycée Malika-Gaïd (Sétif), une 
médaille d'argent par l'élève Si Ahmed Abder-
rahmane du Lycée de Merouana (Batna), et 
trois médailles de bronze par les élèves Be-
nyounes Fairouz du Lycée de mathématiques 
Mohand-Mokhbi, Medaoui Mohamed Zakaria 
Tahar du Lycée Mahab-Ramdane (Alger) et 
Chiaoui Nedjmeddine du Lycée de mathéma-
tiques Mohand-Mokhbi. 
Ces "résultats qualitatifs reflètent le niveau 

d'excellence atteint par les compétences sco-
laires algériennes et leur capacité à concourir 
aux plus hauts niveaux scientifiques internatio-
naux, de même qu'ils mettent en lumière les 
efforts consentis en matière de prise en 
charge des élites scolaires, la qualité de l'en-
cadrement pédagogique assuré par les ensei-
gnants et les encadreurs, ainsi que le soutien 
continu dont bénéficient les élèves", souligne 
le communiqué. Ces succès s'inscrivent dans 
le cadre de "la politique de prise en charge 

continue des élites scolaires algériennes, à la-
quelle l'Etat, sous la conduite du président de 
la République, M. Abdelmadjid Tebboune, ac-
corde une importance particulière, en vue de 
repérer et de soutenir les compétences pro-
metteuses, afin de leur permettre de s'illustrer 
sur le plan scientifique et de contribuer ainsi 
au rayonnement de l'Algérie et au renforce-
ment de sa présence dans les fora internatio-
naux", conclut le communiqué. 

APS 

OLYMPIADE DE MATHÉMATIQUES 2026 

Les élèves algériens décrochent onze médailles 

Dernière composition de DZAIRINDEX

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 مارس 30 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 30 Mars  2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  71 80 63 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  151 166 135 طماطمال 
Oignon sec  102 111 94 الجاف بصلال 
Ail sec  985 1085 885 الجاف ثومال 
Carotte  105 116 93 جزرال 
Navet  113 127 100 لفتال 
Choux fleur  137 150 125 قرنبيط 
Choux  103 116 90 الكرنب 
Courgette  116 129 102 الكوسة 
Haricot vert  359 397 321 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  135 151 119 الخس 

Fruits frais 

Orange  229 279 178 البرتقال 

طازجة فواكه  
Citron  180 202 158 الليمون 
Pomme locale  425 507 343 المحلي تفاحال 
Datte  509 638 381 تمرال 
Banane  461 481 440 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1958 2104 1813  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  423 436 410 دجاج ال 
Œufs (Unité)  17 18 15 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  96 102 90 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale

MARCHÉS FINANCIERS 

La COSOB organise une session de formation 
au profit des journalistes

La Commission d’Organisation 
et de Surveillance des Opéra-
tions de Bourse (COSOB) or-

ganise, depuis lundi à Alger, une ses-
sion de formation au profit des jour-
nalistes portant sur les mécanismes 
de financement alternatifs via le mar-
ché financier, dans le but de renfor-
cer le rôle des médias économiques 
dans la diffusion d'informations fi-
nancières fiables. 
Cette session de formation de deux 
jours, qui se tient au siège de la Com-
mission, réunit des experts et spécia-
listes en marché financier, ainsi que 
des représentants de médias publics 
et privés, et vise à permettre aux 
journalistes économiques d’acquérir 
et de consolider les connaissances et 
informations nécessaires dans le do-
maine du marché financier. 

L'objectif est de développer les capa-
cités d’analyse et de lecture des infor-
mations financières des entreprises, 
ce qui permettra aux journalistes de 
simplifier les concepts financiers et 
de les présenter au grand public de 
manière claire et précise avec objecti-
vité. 
Les interventions portent sur les mé-
canismes de financement alternatifs, 
notamment à travers le marché fi-
nancier et les fonds d’investissement, 
le rôle et l’importance de la COSOB, 
la Bourse des valeurs et les intermé-
diaires en opérations de bourse, les 
étapes d’introduction d’une entre-
prise en bourse, et sur la finance isla-
mique et les différents types de Su-
kuks. 

 R E.
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HYDROCARBURES 
Le ministre reçoit 

un haut 
responsable d’un 

groupe qatari 
 

Le ministre d’État, ministre des Hy-
drocarbures et des mines, Mohamed 
Arkab, a reçu hier au siège de son 

ministère, le président du conseil d’admi-
nistration du groupe qatari «Power Inter-
national Holding», Moutaz Al- Khayyat, a 
indiqué le ministère dans un communi-
qué.   
Lors de cette rencontre qui s’est déroulée 
en présence de l’ambassadeur du Qatar 
en Algérie, et du président-directeur gé-
néral du groupe Sonatrach, Noureddine 
Daoudi, les deux parties ont examiné les 
opportunités de coopération, de partena-
riat et d’investissement tout au long de la 
chaîne de valeur dans le secteur des hy-
drocarbures, a souligné le communiqué. 
Il a été également question des moyens 
de renforcer les relations de coopération 
entre Sonatrach et le groupe Power Inter-
national Holding dans le domaine de l’in-
dustrie pétrolière et gazière, notamment 
dans les domaines du développement 
des champs, de la recherche et de l’ex-
ploration, et de la production d’hydrocar-
bures en Algérie, a-t-il ajouté. Les discus-
sions ont également porté sur les 
moyens de renforcer la coopération com-
merciale, en particulier dans le domaine 
de la commercialisation du gaz de pé-
trole liquéfié (GPL) et du transport des 
hydrocarbures. Tout en soulignant que 
cette rencontre s’inscrit dans le cadre 
des efforts conjoints visant à renforcer 
les solides relations fraternelles entre 
l’Algérie et l’État du Qatar, Arkab a insisté 
à l’occasion, a rapporté le communiqué, 
sur l’importance de développer un parte-
nariat économique basé sur des intérêts 
mutuels. Il a également présenté les 
grandes lignes des programmes et plans 
de développement du secteur, ainsi que 
le cadre légal régissant les activités pé-
trolières en Algérie, et les facilités et 
avantages qu’il offre aux investisseurs, 
invitant le groupe Power International 
Holding à participer à la vague d’appels 
d’offres que l’Algérie lancera prochaine-
ment.  De son côté, Moutaz Al- Khayyat a 
exprimé l’intérêt de son groupe à renfor-
cer ses investissements en Algérie, sa-
luant le climat d’investissement excep-
tionnel et les opportunités prometteuses 
dont regorge le secteur des hydrocar-
bures. Il a en outre réaffirmé, ajoute la 
même source, l’engagement de l’entre-
prise à renforcer la coopération avec So-
natrach dans les domaines d’intérêt com-
mun, afin de réaliser des intérêts écono-
miques partagés. 

R E.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE  

L’hydrogène vert au cœur  
de la stratégie de Sonatrach

Le 8e symposium de l’Association algérienne de l’industrie du gaz (AIG), ouvert lundi à Oran, a mis en avant le rôle croissant 
de l’hydrogène vert dans la stratégie énergétique de Sonatrach, avec l’objectif de soutenir la transition énergétique, 
promouvoir le développement durable et renforcer la compétitivité de l’Algérie sur le marché mondial de l’énergie.

Les tables rondes organisées dans le 
cadre du 8e Symposium de l'Asso-
ciation algérienne de l'industrie du 

gaz (AIG), qui s'est achèvé mardi à Oran, 
ont mis en avant l'importance de l'inté-
gration de l'intelligence artificielle (IA), 
du management des talents et de la rési-
lience du modèle gazier face à la transi-
tion énergétique mondiale. 
La première table ronde, intitulée " Inno-
vation, recherche et développement au 
service de l'industrie gazière ", a souligné 
l'impératif de promouvoir la recherche et 
développement (R&D) comme levier de 
réduction des coûts et d'amélioration de 
la compétitivité. 
Les participants ont affirmé que l'inno-
vation et la recherche constituent une 
priorité pour le développement de l'in-
dustrie gazière en Algérie.  
Ils ont mis en exergue l'importance des 
ressources humaines, l'innovation et la 
R&D, notamment dans les domaines du 

gaz naturel liquéfié et de l'hydrogène 
vert, afin de suivre les évolutions du sec-
teur dans un contexte favorable. 
Dans ce cadre, le directeur du Centre de 
recherche en technologies des semi-
conducteurs énergétiques, relevant de la 
Direction générale de la recherche scien-
tifique et du développement technolo-
gique au ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche scientifique, 
Hassani Selim, a indiqué que 51 projets 
sont actuellement en cours de réalisation 
dans le domaine de la sécurité énergé-
tique, en réponse aux besoins de plu-
sieurs partenaires, en plus de 24 autres 
projets consacrés à l'hydrogène vert et au 
dessalement de l'eau. 
De son côté, le directeur des start-up et 
des structures d'appui au ministère de 
l'Economie de la connaissance, Cham-
seddine Moussa, a précisé que, sur un 
total de 1 100 start-up labellisées, entre 
15% et 20% sont actives dans le domaine 

de la sécurité énergétique. 
Parallèlement, la table ronde intitulée " 
Capital humain, catalyseur du progrès 
industriel gazier " a mis en avant le rôle 
central du capital humain comme levier 
essentiel de développement. Les débats 
ont porté sur l'anticipation des nouveaux 
métiers issus des transformations tech-
nologiques, ainsi que sur la nécessité de 
renforcer les synergies entre l'industrie et 
les centres de formation afin de garantir 
la souveraineté industrielle du pays. 
L'innovation numérique a également oc-
cupé une place importante, avec une 
keynote technique consacrée à l'intelli-
gence artificielle intégrée.  
Les intervenants ont démontré comment 
le passage " de la donnée à la connais-
sance " redéfinit la performance dans 
l'industrie du gaz, notamment à travers 
le monitoring intelligent des champs pé-
troliers et gaziers.  
La question de la transition énergétique 

a été au cœur de la table ronde " Straté-
gies énergétiques et gazières dans un 
monde en mutation ". Les participants 
ont analysé les dynamiques globales des 
marchés, réaffirmant le rôle structurant 
du gaz naturel comme pilier de la sécu-
rité énergétique. Ils ont également évo-
qué l'intégration de nouveaux vecteurs 
énergétiques, tels que l'hydrogène, dans 
le mix énergétique national à moyen et 
long terme. 
La session de clôture prévoit l'interven-
tion du Pr Kamal Youcef Toumi, du 
Massachusetts Institute of Technology 
(MIT). Son exposé, intitulé " L'avenir de 
l'industrie du gaz à l'ère de l'IA ", mettra 
en lumière la complexité multidimen-
sionnelle du secteur ainsi que le rôle 
croissant de la robotique et des systèmes 
intelligents dans l'optimisation de la pro-
duction. 

R E.

8E SYMPOSIUM DE L'AIG  

L'IA et le capital humain au cœur de la souveraineté gazière 

Par Z R. 
 

Lors de l’atelier « Géopolitique et 
marché gazier », Ferradji Faïza, 
cheffe de projet développement des 

affaires chez Sonatrach, a précisé que l’Al-
gérie a entamé une phase avancée de tran-
sition énergétique en intégrant l’hydro-
gène vert dans son mix énergétique. Cette 
initiative repose sur des ressources natio-
nales abondantes, notamment les vastes 
superficies disponibles, l’énergie solaire et 
éolienne, ainsi que sur des infrastructures 
électriques et portuaires déjà opération-
nelles. 
Selon Mme Ferradji, « l’hydrogène vert 
constitue une solution énergétique à long 
terme, exportable vers l’Europe, et un le-
vier stratégique pour renforcer la position 
de Sonatrach dans l’industrie énergétique 
durable ». Elle a rappelé que, malgré les 
tensions géopolitiques, la demande en gaz 
reste forte, ce qui souligne l’importance de 
la diversification énergétique et du déve-
loppement de solutions propres. 
Lors de la table ronde « Hydrogène : défis 
et opportunités », modérée par Walid Kre-
mia, expert en énergie, plusieurs interve-

nants ont insisté sur les atouts majeurs de 
l’Algérie, en particulier le potentiel solaire 
exceptionnel, permettant une production 
compétitive d’hydrogène vert; des coûts de 
production parmi les plus bas du marché 
mondial et des infrastructures existantes 
pour la production, le stockage et le trans-
port d’énergie et enfin l’expérience de So-
natrach dans les gaz industriels et la com-
mercialisation, servant de base pour le dé-
veloppement d’une filière hydrogène so-
lide.  
Cependant, les participants ont également 
souligné les défis liés à cette filière : rende-
ment énergétique limité, pertes dans la 
chaîne de production, coûts élevés et dé-
pendance technologique pour certaines 
étapes clés. Ces obstacles constituent des 
enjeux à surmonter pour garantir la com-
pétitivité de l’hydrogène vert algérien sur 
le marché international. 
Les intervenants ont insisté sur les applica-
tions prometteuses de l’hydrogène dans 
des secteurs difficiles à décarboner, tels 
que la sidérurgie, le ciment, le transport 
lourd et le stockage des énergies renouve-
lables. L’Algérie pourrait ainsi devenir un 
fournisseur stratégique pour l’Europe, qui 

cherche à sécuriser ses approvisionne-
ments énergétiques dans un contexte mar-
qué par des tensions géopolitiques et des 
perturbations des lignes d’approvisionne-
ment classiques. 
Le symposium a également abordé des 
thématiques complémentaires : la trans-
formation numérique dans l’industrie ga-
zière, l’innovation, la décarbonation, la re-
cherche et développement, ainsi que le 
renforcement des ressources humaines et 
du transfert de compétences. Ces éléments 
sont considérés comme essentiels pour 
soutenir la montée en puissance de la fi-
lière hydrogène et la modernisation du 
secteur gazier national. 
Les experts présents ont rappelé que l’Al-
gérie vise, à horizon 2030-2040, à dévelop-
per une filière hydrogène vert intégrée, ca-
pable de fournir des volumes significatifs à 
l’export, tout en renforçant la compétitivité 
industrielle nationale. Cette ambition 
s’inscrit dans une démarche de diversifica-
tion économique et énergétique, visant à 
réduire la dépendance aux hydrocarbures 
traditionnels et à exploiter les ressources 
renouvelables abondantes du pays.

L'opérateur de téléphonie 
mobile Djezzy a organisé, 
en marge de la première 

édition du forum "Global Africa 
Tech" tenue à Alger du 28 au 
30 mars, un panel sur la sou-
veraineté numérique axé sur 
les enjeux stratégiques de la 
localisation des données, le 
renforcement de la cybersécu-
rité et le rôle moteur de l'intelli-
gence artificielle (IA). Cette 
rencontre intitulée "Construire 

la souveraineté numérique: 
l’infrastructure à l’ère de l’agi-
lité" a réuni des experts et par-
tenaires du secteur technolo-
gique, lesquels ont mis en 
avant l'impératif de développer 
une infrastructure technolo-
gique nationale "agile" pour 
garantir la sécurité des don-
nées et soutenir l'innovation. 
"Disposer de la donnée locale-
ment accélère considérable-
ment le développement du 

produit", a-t-on expliqué, citant 
l'exemple du réseau social 
"1TIK", hébergé chez Djezzy 
et conçu pour répondre aux 
spécificités culturelles algé-
riennes. 
L'accent a été mis également 
sur l'importance de l'agilité et 
de la sécurisation des 
échanges à travers le chiffre-
ment de bout en bout, trans-
formant chaque interaction nu-
mérique en un actif protégé 

pour l'utilisateur. 
Le volet relatif à la cybersécu-
rité a été abordé avec l'adop-
tion de l'approche "security by 
design" (sécurité dès la 
conception) et pour le renfor-
cement de la cyber-résilience 
des entreprises, tout en rappe-
lant l'importance du cadre ré-
glementaire relative à la pro-
tection des données à carac-
tère personnel. 

R E. 
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Djezzy organise un panel sur la souveraineté numérique, 
la cybersécurité et l’IA
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EL-MENIAA  

Les parcs communaux dotés  
de matériel neuf pour la gestion 

des déchets 
Les parcs communaux d’El-Meniaa ont été dotés de nouveaux équipements, dans le cadre d’un plan 
global de la wilaya visant à améliorer la gestion des déchets, a-t-on appris auprès des services de la 

wilaya.

L’opération concerne trois camions à 
benne tasseuse pour la collecte des 
déchets, à raison d'un véhicule par 

commune (El-Meniaa, Hassi-Lefhal et 
Hassi El-Gara), ainsi que d’un tracteur 
avec remorque pour le renforcement du 
centre d’enfouissement technique (CET) 
de Hassi El-Gara pour y faciliter le trans-
port et l’organisation des déchets entre les 
différents sites de traitement, a-t-on pré-
cisé. 
Cette opération entre dans le cadre d'un 
plan global arrêté par la direction de l'En-
vironnement de la wilaya en vue d’amé-
liorer la gestion des déchets par le renfor-

cement des moyens des communes en 
équipements modernes de collecte, dans 
un objectif de préservation de l’environ-
nement et l’amélioration du cadre de vie 
du citoyen, a ajouté la source. 
Puisée de la Caisse de garantie et de soli-
darité des collectivités locales pour l'an-
née 2025, l’opération vise à renforcer les 
moyens des communes et améliorer le 
service public dans ce domaine. 
Le wali d’El-Meniaa, Mokhtar Benmalek, 
a indiqué, à ce sujet, que les efforts se 
poursuivent pour renforcer le CET 
d’équipements lourds supplémentaires 
destinés aux opérations de collecte, de 

compactage et de transfert des déchets à 
l’intérieur du centre, pour une gestion 
plus efficace de cette structure. 
Le directeur de l'Environnement, Abder-
rahmane Zegzag, a expliqué à l'APS que 
cette opération s'inscrit dans le cadre 
d’une approche globale tendant à pro-
mouvoir le fonctionnement du dispositif 
de gestion des déchets à travers l'ensem-
ble de la wilaya, signalant que des me-
sures similaires sont projetées pour doter 
les parcs communaux d’équipements sup-
plémentaires.  

APS

MÉDÉA 

Plusieurs nouveaux 
projets de 

développement dans 
la commune d'El-

Omaria  
 

De nouveaux projets de dé-
veloppement dans divers 
secteurs ont été lancés 

en 2026 et sont en cours d'exé-
cution et d'autre en phase de 
lancement à travers la com-
mune d'El-Omaria, à 40 km à 
l'est de Médéa, à-t-on informé, 
lundi, auprès d'un responsable 
local. 
Les projets en question cou-
vrent les secteurs de l'éduca-
tion, de la santé, de l'alimenta-
tion en eau potable (AEP), de 
l'assainissement, de l'améliora-
tion urbaine, de l'éclairage pu-
blic et de la sécurité qui vien-
dront s'ajouter à de nombreux 
projets lancés l'année dernière, 
qui sont aussi en cours de à la 
même commune, à fait savoir le 
président de l'assemblée popu-
laire communale (P/Apc) d'El-
Omaria, Habib Taibi. 
Il s'agit des projets de requalifi-
cation urbaine qui vont toucher 
six sites abritant des zones 
d'habitation situées à l'intérieur 
du périmètre du chef-lieu de la 
commune, de la réalisation d'un 
groupe scolaire, d'une polycli-
nique et d'un siège de sûreté 
urbaine au niveau du pôle ur-
bain, à l'il indiqué. 
Le lancement de ces projets in-
terviendra une fois les procé-
dures administratives d'attribu-
tion des marchés d'exécution fi-
nalisées, at-il ajouté, évoquant 
aussi le lancement prochain de 
la construction d'un réservoir 
d'eau potable d'une capacité de 
500 m3 à Madala, à la périphé-
rie du chef-lieu de la commune. 
Le même responsable fait par-
tie également, de la réception, 
dans les prochains jours, d'un 
réservoir de 1000 m3, appelé à 
sécuriser l'alimentation en eau 
potable de la commune. 
Un projet d'installation d'éclai-
rage public à travers les princi-
pales zones urbaines de la 
commune, ainsi que la rénova-
tion et l'extension du réseau 
d'assainissement de certains 
villages seront lancés au cours 
des prochains jours, a-t-il 
ajouté. 
Le même élu a rappelé que 
trois structures éducatives sont 
en phase de réalisation au ni-
veau du pôle urbain dans le ca-
dre de l'aménagement des cités 
d'habitat intégré. 
Les projets en question concer-
nent un groupe scolaire affi-
chant un taux d'avancement 
des travaux atteignant 98%, et 
un collège et un lycée qui enre-
gistrent un taux de réalisation 
respectif de 75% et 25%, at-il 
détaillé. 
Par ailleurs, une grande école 
coranique disposant de salles 
d'apprentissage et de lecture, 
outre des dortoirs pour les 
élèves issus des communes 
voisines, sera bientôt ouverte 
dans la commune d'El-Omaria, 
selon P/APC de cette dernière. 

Agence 

L'extension du service de chimiothé-
rapie et d'oncologie médicale de 
l'Etablissement public hospitalier 

(EPH) Ahmed-Ben Bella de Khenchela a 
été mise en service, à-on appris lundi au-
près du directeur de cette structure sani-
taire, Djihad Youcef Chouchane. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la 
stratégie du ministère de la Santé visant le 
développement des infrastructures et 
l'amélioration de la qualité des prestations 
au profit des patients, cette extension est 
entrée en exploitation dimanche, portant 
la capacité d'accueil du service de 10 lits et 
5 fauteuils médicaux à 30 lits et 12 fau-
teuils médicaux, a précisé le même res-
ponsable dans une déclaration à l'APS. 

Le même responsable a ajouté que, dans 
ce même contexte, le service a été doté 
d'équipements de surveillance des 
constantes vitales, de chariots d'urgence, 
d'appareils de radiologie et de diagnostic, 
ainsi que de pousse-seringues électriques 
et de réfrigérateurs médicaux spécifiques 
destinés à la conservation des médica-
ments chimio-thérapeutiques et immuno-
thérapeutiques à des températures 
constantes et contrôlées. 
L'ouverture de cette extension permettra 
d'améliorer l'environnement de prise en 
charge et de réduire les délais d'attente 
pour les patients, tout en optimisant les 
conditions de travail du personnel médi-
cal et paramédical exerçant au sein dudit 

service, selon la même source M. Chou-
chane a rappelé que ce service, qui assure 
actuellement la prise en charge de plus de 
400 patients, dispose d'une unité spéciali-
sée pour les séances de chimio-thérapie, 
ce qui évite aux malades les déplacements 
pénibles vers les wilayas de Batna et de 
Constantine. 
La même structure assure également des 
interventions chirurgicales délicates 
d'exérèse tumorale, notamment pour les 
cancers du sein, maxillo-faciaux et du 
pancréas, parallèlement aux examens pé-
riodiques et au suivi médical des per-
sonnes atteintes de pathologies cancé-
reuses. 

Agence  

Onze communes de la wilaya de Mas-
cara connaissent, à partir de lundi, 
une interruption de l’alimentation en 

eau potable, suite à l’arrêt de la station de 
dessalement d’eau de mer d’El-Mactaâ 
(Oran), indique un communiqué de l’unité 
de l’Algérienne des eaux (ADE). 
La même source précise que cette coupure 
touche les communes de Mohammadia, 

Sedjrara, Sidi-Abdelmoumene, El-Ghomri, 
Bouheni, Mactaa-Douz, Sig, Chorfa, El-
Alaïmia, Ras El-Aïn Amirouche et Oggaz. 
Cette situation est due à l’augmentation du 
taux de turbidité de l’eau de mer en raison 
des conditions climatiques actuelles, ayant 
affecté le fonctionnement de la station de 
dessalement alimentant les réservoirs de 
Sig et Mohammadia, a expliqué l’ADE. 

Le communiqué ajoute que l’approvision-
nement en eau potable reprendra progres-
sivement son cours normal dès la baisse 
du niveau de turbidité et la stabilisation de 
l’eau. Par ailleurs, les services de l’ADE ont 
mobilisé des camions-citernes pour répon-
dre aux besoins des habitants durant la pé-
riode de coupure, conclut le communiqué.  

APS 

KHENCHELA 

Mise en service de l'extension du service de chimiothérapie  
et d'oncologie médicale à l'EPH Ahmed-Ben Bella

MASCARA  

Coupure d’eau potable dans 11 communes en raison de l’arrêt  
de la station d’El-Mactaâ 

Le secteur des travaux pu-
blics dans la wilaya de Jijel 
a retenu une enveloppe fi-

nancière de plus de 7 milliards 
DA au titre de l'exercice en 
cours (2026), a indiqué lundi le 
directeur du secteur, Slimane 
Khelafa. 
Cette enveloppe financière per-
mettra de réaliser plusieurs 
opérations de réhabilitation de 

certains itinéraires, de dédou-
blement de certains autres et 
de construction d'ouvrages 
d'art, précisées à l'APS le 
même responsable. 
Parmi ces opérations impor-
tantes programmées figure 
l'inscription de deux études 
d'extension du port de pêche de 
Ziama Mansouriah et de dou-
blement de la RN-43 entre les 

deux communes d'El Aouana et 
Ziama Mansouriah, a souligné 
la même source. 
La première étude vise à trou-
ver des solutions à l'extension 
du port de Ziama Mansouriah 
de sorte à accueillir un plus 
grand nombre de bateaux de 
pêche, tandis que la seconde 
concernera le doublement d'un 
tronçon de plus de 20 km de la 

RN-43 entre El Aouana et 
Ziama Mansouriah qui consti-
tuent « un axe vital » en raison 
de la densité du trafic enregis-
tré, notamment durant la saison 
estivale étant l'unique débou-
ché de la wilaya du côté Ouest, 
a-t-on ajouté. 

APS 

JIJEL  

Plus de 7 milliards DA pour le secteur des travaux publics 



Par Emmanuel Papadacci-Stephano-
poli (*) 

 

Nous avons longtemps opposé 
deux mondes. D’un côté, l’« 
économie réelle » (les TPE, les 

PME, les ETI, les grands groupes) avec 
leurs marchés, leurs contraintes, leurs 
cycles. De l’autre, la « tech » (startups, 
levées de fonds, licornes) perçue 
comme un univers parallèle, parfois 
brillant, parfois bruyant, mais réputé 
extérieur au cœur productif du pays. 
Cette séparation, qui a longtemps ras-
suré, est entrain de devenir une erreur 
d’analyse. Car ce que l’on appelle en-
core la tech n’est plus un secteur. C’est 
une manière de faire de l’économie. Et, 
de plus en plus, c’est l’économie elle-
même.  

 
Deux hiérarchies, deux logiques…  

en apparence  
 
La confusion vient d’un malentendu : 
nous comparons des catégories qui ne 
décrivent pas la même chose. TPE, 
PME, ETI et grand groupe renvoient à 
une classification administrative et 
économique, utile pour mesurer, enca-
drer, financer, réguler. Startup, scale-
up, licorne ou Big Tech, à l’inverse, ne 
décrivent pas une taille, mais une dy-
namique : un mode de construction, 
une vitesse d'exécution, une trajectoire 
de croissance. Une startup n’est pas 
une « petite entreprise » : c’est une or-
ganisation qui explore, teste, apprend 
vite, cherchant un modèle reproducti-
ble et scalable. Une scale-up n’est pas 

une « PME qui marche bien » : c’est 
une entreprise qui a trouvé son mar-
ché et doit changer d’échelle sans se 
disloquer. Une licorne n’est pas un 
grand groupe : c’est une entreprise qui 
a atteint une valorisation critique 
avant d’avoir acquis la maturité orga-
nisationnelle qui fait la robustesse. À 
ce stade, on pourrait conclure que ces 
univers sont différents, et qu’ils relè-
vent de logiques distinctes. C’est vrai 
dans la définition. C’est de moins en 
moins vrai dans la réalité.  

 
Quand la tech devient la grammaire  

de la croissance  
 
Le basculement que nous vivons n’est 
pas seulement technologique. Il est 
structurel. Pendant des décennies, la 
performance reposait sur la capacité 
industrielle, l’extension géographique, 
l’accumulation d’actifs, la standardisa-
tion. Aujourd’hui, une part croissante 
de la valeur se construit autrement : 
par la vitesse d’itération, l’automatisa-
tion, la capacité à orchestrer des éco-
systèmes et des effets de réseau, la mo-
dularité des organisations. Le logiciel 
n’est plus un outil ; il est un facteur de 
production. La donnée n’est plus un 
sous-produit ; elle devient un avantage 
concurrentiel. L’usage n’est plus un in-
dicateur ; il devient un actif straté-
gique. Les cycles ne sont plus annuels ; 
ils sont continus. Et l’innovation n’est 
plus un département ; elle devient une 
modalité d’exécution, insérée dans la 
stratégie. C’est ici que la conclusion 
s’impose : si l’on continue à appeler « 

tech » cet ensemble de méthodes, de 
modèles et de réflexes, on entretient 
l’illusion d’un monde à part. En réa-
lité, ces règles se diffusent partout, 
parce qu’elles répondent à une 
contrainte universelle : rester compéti-
tif dans un environnement où l’avan-
tage se recompose plus vite. Dire que « 
la tech is the economy » n’est pas une 
posture. C’est un constat : l’économie 
adopte les codes de la tech parce que 
la tech a rendu visibles les nouvelles 
lois de la croissance.  

 
Paris, capitale européenne  

de l’hybridation 
 
Paris illustre cette mutation avec une 
clarté particulière. La capitale s’est im-
posée comme la plus grande place des 
startups en Europe non par simple ac-
cumulation d’initiatives, mais parce 
qu’elle est devenue un espace d’hybri-
dation entre entrepreneurs, recherche, 
capital, et grands donneurs d’ordre. 
On ne vient plus à Paris seulement 
pour créer une startup : on vient y ap-
prendre à la faire grandir, à la financer, 
à la connecter à des marchés régulés, à 
des filières industrielles, à des clients 
exigeants. Cette hybridation trans-
forme la relation entre startups et en-
treprises établies. Les grands groupes 
ne regardent plus les startups comme 
des curiosités périphériques : ils y 
voient des partenaires, des fournis-
seurs, parfois des accélérateurs de 
transformation, souvent des capteurs 
des ruptures à venir. Et les startups, de 
leur côté, ne se rêvent plus seulement 

en disruptors : elles recherchent des 
clients, des terrains d’expérimentation, 
de la crédibilité, une compréhension 
intime des contraintes opérationnelles. 
Leurs relations changent de nature : 
elles deviennent industrielles, contrac-
tuelles, stratégiques, et donc mesura-
bles. C’est pourquoi la vraie fracture 
ne se situe plus entre startups et 
grands groupes. Elle se situe entre les 
organisations qui ont compris que la 
transformation est devenue perma-
nente, et celles qui continuent à traiter 
la tech comme un sujet périphérique. 
L’enjeu n’est pas de choisir un camp. 
L’enjeu est de comprendre que l’écosys-
tème tech est un écosystème particu-
lier, plus rapide, plus volatil, plus ex-
posé, mais qu’il est désormais une ma-
trice. Il ne ponctue plus l’économie : il 
en éclaire le devenir. Et Paris, par la 
densité de son tissu entrepreneurial, la 
qualité de ses talents, la présence de 
centres de décision, devient l’un des 
lieux où cette nouvelle économie se fa-
brique concrètement.   
 

(*) Directeur Délégué du Village by 
CA Paris et Managing Director du 
CorpoLab depuis Novembre 2025. 

Docteur en mathématiques et infor-
matique (Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne), diplômé de l’Institut Tech-
nique de Banque et titulaire d’un Mas-

ter en Senior Management Bancaire 
(ESSEC). 

Source: La Tribune.fr; publié le 
31/03/2026 

La tech n’est plus un monde à part : elle est devenue l’économie 

Imaginez des banques centrales abaisser leurs taux directeurs afin de contrer l’effet récessif de l’inflation d’Ormuz…

  

« Les Banques centrales peuvent-elles 
"rouvrir" le détroit d’Ormuz ? »

Par Karl Eychenne, Chercheur chez 
René & Artaud 

 

La fermeture du détroit 
d’Ormuz pour une durée 
indéterminée est cause de 
bien des tracas pour les 
marchés, pour l’économie, 
les Banquiers centraux, et 

bien sûr pour Donald Trump. Si la 
hausse du prix du pétrole en est le pre-
mier stigmate, la hausse du prix de 
nombreux biens devrait suivre, un effet 
pervers de la mondialisation que nous 
connaissons bien depuis la crise Covid. 
Si bien que l’inflation menace de nou-
veau, et que le pouvoir d’achat com-
mence à trembler. Fort de ce constat, les 
marchés financiers n’ont pas tardé à an-
ticiper une réaction des Banques cen-
trales. Une réaction hostile, mais fidèle 
au dogme : lorsque l’inflation menace, il 
faut monter les taux d’intérêt directeurs.  
Ainsi, les marchés financiers anticipent 
des politiques monétaires plus restric-
tives pour les mois à venir, afin de jugu-
ler l’inflation comme on dit. Les 

Banques centrales devront monter leurs 
taux d’intérêt directeurs, et les monter 
davantage encore que l’inflation. En ef-
fet, il s’agit de produire une hausse du 
taux réel susceptible de durcir les condi-
tions de financement de l’économie, et 
brider ainsi la croissance du PIB. Mais 
de juste mesure, ni trop ni trop peu. Et 
c’est là toute la difficulté, car le risque est 
celui d’un durcissement excessif et fina-
lement récessif. L’Histoire peut témoi-
gner de tels actes manqués : grande dé-
pression (1929-33), les années Volcker 
(79-82), bulle de l’immobilier au Japon 
(80-90), pour les cas les plus célèbres… 
Concrètement, il y a un mois seulement 
les investisseurs américains anticipaient 
de nouvelles baisses des taux directeurs 
de la Banque centrale de 0,75% d’ici la 
fin de l’année. Ces baisses de taux ont fi-
nalement été annulées par les marchés 
depuis le début du conflit en cours. Du 
côté de la Banque centrale européenne 
c’est un peu la même chose, mais un ton 
plus haut. Il était prévu qu’elle garde ses 
taux inchangés d’ici la fin de l’année. 
Désormais elle devrait les monter de 

0,75 %, même tarif qu’aux Etats-Unis 
donc. Mais du côté des économistes le 
débat est moins tranché, plus apaisé. Du 
côté des Banquiers centraux également. 
Personne n’est pressé de remonter les 
taux, certains n’en voient pas même la 
nécessité. Et il existerait même une ver-
sion exotique, à contre-courant, une anti 
- politique restrictive... Et si les Banques 
centrales abaissaient leurs taux direc-
teurs au lieu de les monter ?  
« Parjure ou bûcher ! » entend-on déjà. 
L’idée est certes saugrenue, mais elle 
n’est pas inaudible. La crise du prix du 
pétrole en cours ressemble peut - être 
aux précédents chocs pétroliers, mais « 
on ne se surfe jamais deux fois la même 
vague », Jacques Darriulat paraphrasant 
Héraclite. Autrement dit, peut-être faut-
il agir différemment dans le cas présent, 
même si l’Histoire bégaie parfois. Plutôt 
que de monter les taux directeurs, peut-
être faut-il donc les baisser… Ne pas mi-
ser sur le contre-feu pour lutter contre 
l’inflation d’Ormuz, mais sur le baume 
pour apaiser l’effet récessif produit. Les 
Banques centrales se mettraient alors 

d’emblée dans la peau du bon samari-
tain, en politique de soutien avant 
l’heure. Puisque de toute façon on ne 
peut plus compter sur les autorités gou-
vernementales pour jouer ce rôle, le « 
quoi qu’il en coute » étant devenu trop 
couteux.  
Et si alors une telle politique monétaire 
anti-restrictive fonctionnait, elle aurait 
curieusement le même effet qu’une 
réouverture du détroit d’Ormuz. En ef-
fet, elle créerait l’illusion d’une baisse du 
prix du pétrole puisqu’elle permettrait 
d’en apaiser les effets délétères sur l’éco-
nomie réelle. Bien évidemment, aucun 
Banquier central réputé sérieux ne 
considèrera sérieusement cette hypo-
thèse. Aucun ne se risquera même à 
évoquer une telle possibilité devant les 
marchés. Qui sait quel type de réaction 
il serait alors capable de provoquer. Les 
marchés sont imprévisibles, surtout 
quand eux même ne savent pas où aller.  

 
Source: La Tribune.fr; publié le 

31/03/2026 

ANALYSE 7Mercredi 1er avril 2026



GUERRE AU MOYEN-ORIENT  

La Tunisie durcit le financement 
des importations de produits  

non prioritaires
Alors que la guerre en Iran accroit les craintes inflationnistes, les nouvelles règles tunisiennes visent à 

réduire les dépenses en devises et à limiter le déficit commercial du pays, qui importe plus de la moitié de 
ses besoins en produits énergétiques et en céréales.

La Banque centrale de Tunisie (BCT) 
a annoncé cette semaine un durcis-
sement des conditions de finance-

ment des importations de produits non 
prioritaires par les banques et les établis-
sements financiers, en vue de préserver 
les réserves en devises du pays dans un 
contexte de hausse de la facture des im-
portations depuis le début de la guerre au 
Moyen-Orient. « Les intermédiaires 
agréés ne peuvent mettre à la disposition 
de leurs clients des concours financiers 
pour le financement de l’importation de 
produits considérés non prioritaires (…), 
qu’à la condition que les importateurs 
constituent, sur leurs fonds propres, des 
déposits couvrant la totalité de la valeur 
des importations envisagées », a souligné 
l’institution  dans une circulaire, qui 
comprend une longue liste de produits 
jugés non prioritaires comme les voitures 
de tourisme, les vêtements, les produits 
cosmétiques, les boissons alcoolisées, les 
appareils électroménagers, les fruits, les 

articles de papeterie et les jouets. Ces 
nouvelles dispositions s’appliquent avec 
effet immédiat, quel que soit le mode de 
règlement des importations (crédit docu-
mentaire, virement bancaire, traite, etc.) 
et la forme de financement apportés par 
les établissements financiers (crédits, 
avances, garanties bancaires, etc.). La 
BCT a également appelé les organismes 
spécialisés dans le financement du com-
merce à s’assurer du strict respect de la 
réglementation en vigueur avant toute 
domiciliation, et à vérifier l’exactitude des 
codes de la nomenclature générale des 
produits à importer. Elle a cependant in-
diqué que les nouvelles règles ne s’appli-
quent pas aux importations de produits 
réalisées dans le cadre de marchés publics 
conclus au profit de l’Etat, des entreprises 
publiques et des collectivités locales, ainsi 
qu’aux importations réalisées par les en-
treprises industrielles, sous réserve de la 
production par lesdites entreprises, d’une 
fiche technique délivrée par les services 

compétents du ministère de l’Industrie, 
des Mines et de l’Energie, attestant que le 
produit importé est directement lié à l’ac-
tivité de l’entreprise.  
Les nouvelles règles surviennent alors 
que Tunis cherche à rationaliser la ges-
tion de ses réserves en devises, qui cou-
vraient 106 jours d’importation au 26 
mars 2026, et à réduire son déficit com-
mercial, dans un contexte international 
marqué par la hausse des prix de plu-
sieurs produits depuis le déclenchement 
de la guerre en Iran.  
Le pays d’Afrique du Nord, dont les prin-
cipales importations comprennent des 
produits énergétiques, des machines & 
équipements, et des produits alimen-
taires, a vu son déficit commercial attein-
dre 21,80 milliards de dinars (environ 
7,45 milliards USD) sur l’ensemble de 
l’année 2025, contre 18,92 milliards de 
dinars en 2024, selon les données de 
l’Institut national de la statistique (INS). 
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EGYPTE 
Eni prévoit d'investir 
2 milliards de dollars  

en 2026 
 

Le géant énergétique italien Eni 
prévoit d'injecter 2 milliards de 
dollars de nouveaux investisse-

ments en Égypte au cours de l'exer-
cice 2026, a annoncé lundi 30 mars 
le directeur général des Opérations 
Ressources Naturelles du groupe 
Guido Brusco, lors d'une réunion 
avec le Premier ministre égyptien 
Mostafa Madbouly, selon un commu-
niqué du Conseil des ministres.  
 « La stratégie de la compagnie pé-
trolière s'articule autour de plusieurs 
axes névralgiques : l'intensification 
des efforts de prospection et d'explo-
ration, ainsi que l'accélération de la 
mise en production des projets ac-
tuels sur le sol égyptien », a expliqué 
Guido Brusco. 
Il a également souligné que son 
groupe s’efforçait d’accroître la pro-
duction des gisements actuels, afin 
de répondre aux besoins du marché 
local et de stimuler les exportations. 
De son côté, Mostafa Madbouly a ex-
primé son souhait de voir s'accélérer 
la production des projets de gaz natu-
rel menés par Eni en Egypte, afin de 
répondre à la demande intérieure 
croissante, et a qualifié Eni de « par-
tenaire de confiance absolue » pour 
l'Etat égyptien. 
Le chef du gouvernement a égale-
ment réaffirmé la volonté des autori-
tés de créer un climat attractif pour 
les investissements étrangers dans 
les secteurs du gaz et du pétrole. 
La société, qui contribue à hauteur de 
40 % à la production nationale de gaz 
naturel, a annoncé en novembre son 
intention d'injecter 8 milliards de dol-
lars d'investissements supplémen-
taires sur le marché égyptien au 
cours des cinq prochaines années. 
Eni opère en Egypte à travers sa fi-
liale IEOC et assure être actuelle-
ment le premier producteur du pays, 
avec une production d'hydrocarbures 
dépassant les 240 000 barils d'équi-
valent pétrole par jour (en part Eni) 
en 2025. 
La société a réalisé des découvertes 
majeures dans le gisement Zohr, en 
Méditerranée. Situé au large de Port-
Saïd, ce projet stratégique vise à po-
sitionner l'Égypte comme un exporta-
teur majeur de gaz naturel liquéfié 
(GNL). Selon le site officiel d'Eni, le 
groupe italien a établi un record mon-
dial en mettant ce site en production 
moins de deux ans après sa décou-
verte. 
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L'Irak, ultra-dépendant de sa 
manne pétrolière, cherche à re-
lancer via la Turquie une frac-

tion de ses exportations pétrolières, 
actuellement à l'arrêt à cause de la 
guerre au Moyen-Orient. 
L'objectif est d'acheminer jusqu'à 
250.000 barils de pétrole par jour (bpj) 
via la Turquie. Il s'agit d'une fraction 
des quelque 3,5 millions bpj qu'expor-
tait avant le conflit ce membre fonda-
teur de l'Opep. 
Avant la guerre, l'Irak expédiait son 
pétrole depuis ses infrastructures por-
tuaires de Bassora dans l'extrême sud 
du pays, unique accès sur la mer du 
Golfe et le reste du monde via le stra-
tégique détroit d'Ormuz. 

Mais l'Iran a quasiment paralysé la cir-
culation dans cette voie maritime, en 
représailles à l'attaque israélo-améri-
caine lancée le 28 février. 
Les exportations pétrolières "ont été 
stoppées deux ou trois jours après le 
début de la guerre", a précisé le minis-
tre du Pétrole, Hayan Abdel Ghani, 
dans une vidéo postée tard dimanche 
sur les réseaux sociaux. 
Les alternatives sont limitées. Les au-
torités irakiennes réhabilitent un vieil 
oléoduc à l'arrêt depuis de longues an-
nées, reliant les champs pétroliers de 
Kirkouk (nord) au port turc de Cey-
han. 
Sur cet oléoduc, "tous les travaux de 
réhabilitation sont terminés, mais il y a 

une portion, sur 100 kilomètres, qui a 
besoin d'être examinée", a indiqué le 
ministre.Calculateur prix baril Il a dit 
espérer que tous les tests nécessaires 
seront menés "d'ici une semaine", pour 
que puissent démarrer les exportations 
des 250.000 bpj. L'oléoduc avait été 
endommagé par les jihadistes du 
groupe Etat islamique (EI) en 2014. 
Son usage nécessite toutefois "des 
contacts avec la partie turque et un ac-
cord sur des questions logistiques et 
techniques", nuance l'expert pétrolier 
Assem Jihad. Initialement Bagdad 
souhaitait effectuer ces exportations 
jusqu'à Ceyhan via un autre oléoduc 
passant par le Kurdistan autonome 
d'Irak. Mais "jusqu'à maintenant au-

cun accord n'a été trouvé", a admis le 
ministre, les relations entre Bagdad et 
les autorités kurdes s'étant dégradées 
ces derniers jours. L'Irak étudie aussi 
un possible acheminement de 200.000 
bpj par jour par camions-citernes via 
la Jordanie et la Syrie notamment. 
Des experts mettent en garde contre 
les difficultés financières pesant sur le 
pays de plus de 46 millions d'habi-
tants, qui tire plus de 90% de ses reve-
nus du pétrole. 
Sans cet argent, l'Etat, premier em-
ployeur du pays, ne pourra pas payer 
les salaires des fonctionnaires, et 
risque une pénurie de devises étran-
gères 
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La région de Nouakchott, en 
collaboration avec la Société 
nationale d’Eau, en partenariat 

avec la ville de Lausanne en 
Suisse et l’Association internatio-
nale des maires francophones, a 
organisé ce lundi matin un atelier 
technique sur la gestion des fuites 
dans réseau d’eau de Nouakchott. 
Deux jours durant, l’atelier placé 
sous le thème : “De la perte à 
l’amélioration des performances : 
agir pour un réseau plus efficient”, 
permettra de partager les expé-
riences sur les pratiques existantes 
dans la gestion des réseaux d’eau, 
d’examiner l’état du réseau d’eau 
dans les villes de Nouakchott et de 

Lausanne. 
La présidente de la région de 
Nouakchott, Mme Fatimetou Mint 
Abdel Malick, a déclaré lors de son 
discours que cet atelier représente 
une étape importante dans l’amé-
lioration de la gestion des fuites au 
niveau du réseau d’eau et le ren-
forcement de ses performances, 
en adéquation avec les défis liés à 
cette ressource vitale, surtout au 
niveau de la ville de Nouakchott. 
Elle a réaffirmé l’engagement de la 
région à soutenir tous les efforts de 
développement, en particulier pour 
l’accès de toutes les familles au ré-
seau d’eau, notamment dans les 
zones périphériques qui consti-

tuent depuis des années, un 
champ d’interventions, en harmo-
nie avec les orientations du Prési-
dent de la République. Elle a au 
passage remercié tous les parte-
naires pour leur accompagnement 
à la région dans ce domaine. 
De son côté, la directrice générale 
adjointe de la Société nationale 
d’Eau, Mme Fatma Michel, a af-
firmé que la société continue de 
renforcer la gouvernance du sec-
teur de l’eau et d’assurer la durabi-
lité de ses services, en collabora-
tion avec ses partenaires, remer-
ciant la région de Nouakchott pour 
son soutien continu et son intérêt 
pour le développement des ser-

vices d’eau dans la ville de Nouak-
chott. 
A son tour, M. Sébastien Apothé-
loz, Chef du service de l’Eau de la 
ville de Lausanne, est revenu sur 
l’historique du partenariat avec la 
région de Nouakchott, précisant 
que la coopération s’est concen-
trée sur l’élargissement du réseau 
de distribution pour acheminer 
l’eau vers les quartiers périphé-
riques de la ville de Nouakchott, 
soulignant que le défi actuel est 
passé de la distribution à la néces-
sité d’améliorer la production et de 
traiter la perte d’eau pour garantir 
la durabilité du service. 
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IRAK  

Baghdad veut relancer ses exportations pétrolières via la Turquie

MAURITANIE 
Organisation d’un atelier technique sur l’amélioration  

de la performance du réseau d’eau à Nouakchott
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L’État sénégalais a annoncé dimanche 
29 mars avoir bouclé avec succès son 
premier appel public à l’épargne (APE) 

de l’année 2026, lancé à la fin du mois de fé-
vrier. L’opération a permis de mobiliser 
304,15 milliards de FCFA (533 millions de 
dollars), largement au-delà de l’objectif ini-
tial de 200 milliards de FCFA, avec un taux 
de couverture de 152 %. 
Selon le ministère des Finances et du Budget, 
le succès de cette levée de fonds reflète la « 
confiance des investisseurs », qu’ils soient 
institutionnels ou particuliers, y compris la 
diaspora. Ce succès renforce la crédibilité de 
la signature du Sénégal sur le marché finan-
cier régional, dans un contexte où les besoins 
de financement des économies africaines 
restent élevés. 
L’attrait de cet emprunt s’explique notam-

ment par la répartition de ses taux : 6,40 % 
pour 3 ans, 6,60 % pour 5 ans, 6,75 % pour 7 
ans et 6,95 % pour 10 ans. Cette structura-
tion permet de répondre aux attentes de dif-
férents profils d’investisseurs et de diversifier 
les sources de financement. 

 
Des ressources mobilisées pour financer  

les priorités de l’État 
 
Les ressources mobilisées serviront principa-
lement à financer les dépenses prévues dans 
la Loi de finances 2026, ainsi qu’à soutenir la 
gestion de la dette publique. « Cette première 
opération s’inscrit dans une dynamique co-
hérente de mobilisation des ressources do-
mestiques et de développement du marché 
financier sous-régional, en parfaite articula-
tion avec les orientations stratégiques de 
l’État. Elle contribue également à l’optimisa-
tion du profil de la dette, à travers une struc-

ture équilibrée intégrant des maturités 
longues, jusqu’à 10 ans, à des conditions de 
financement maîtrisées », indique le minis-
tère dans un communiqué. 
Après ce résultat, le gouvernement sénégalais 
entend poursuivre cette dynamique, confor-
mément à sa Stratégie de gestion de la dette à 
moyen terme (SDMT), avec l’ambition de 
consolider davantage la confiance des inves-
tisseurs et de soutenir durablement ses poli-
tiques publiques. 
Cette performance intervient dans un 
contexte financier tendu pour le Sénégal, 
marqué par des besoins de financement éle-
vés. Vendredi 27 mars, l’agence S&P Global 
Ratings a dégradé la note en monnaie locale 
du pays à CCC+/C, soulignant que les be-
soins de financement atteindront 26 % du 
PIB en 2026 et qu’aucun progrès n’a été enre-
gistré vers un programme avec le Fonds mo-
nétaire international (FMI). 

SÉNÉGAL  

Succès du premier APE 2026  
avec 533 millions $ mobilisés, 

sursouscrits à 152 %

GUINÉE 

Le Groupe Sonoco 
prévoit d’investir 
20 millions $ dans 

l’aviculture  

La Guinée est un importa-
teur net de denrées ali-
mentaires, comme la ma-

jorité des pays d’Afrique. La 
volonté de réduire la dépen-
dance à ces importations ou-
vre des perspectives d’inves-
tissement pour le secteur 
privé, principalement dans les 
filières les plus vulnérables 
telles que l’aviculture. 
Le conglomérat guinéen, So-
ciété nouvelle de commerce 
(Sonoco), vient de négocier 
l’obtention d’un prêt de 20 mil-
lions de dollars auprès de la 
Société financière internatio-
nale (SFI) pour se lancer dans 
l’aviculture. Dans un communi-
qué publié le 26 mars dernier, 
l’institution financière indique 
que cette enveloppe sera ac-
cordée à FERMAV Industries, 
filiale nouvellement créée du 
Groupe Sonoco pour la mise 
en œuvre d’un projet avicole 
intégré. 
Dans le cadre de ce projet, il 
est prévu que l’entreprise 
mène des activités qui cou-
vrent l’intégralité de la chaîne 
de valeur, notamment la pro-
duction d’aliments pour vo-
laille, l’élevage, la transforma-
tion ou encore la distribution. 
Pour l’heure, les détails 
concernant le site et la date de 
démarrage des travaux ne 
sont pas encore connus. 
« Il permettra de créer environ 
400 emplois directs et près de 
3 500 emplois indirects dans 
les secteurs de l’élevage, de la 
transformation, de la logistique 
et de la distribution », souligne 
le communiqué. 
Avec ce projet, le Groupe So-
noco tient l’opportunité de se 
diversifier davantage dans l’in-
dustrie agroalimentaire en Gui-
née. Dans le pays il se dis-
tingue déjà depuis plusieurs 
années avec des activités sur 
le segment des additifs alimen-
taires, des boissons ou encore 
de la minoterie à travers deux 
autres filiales que sont Agro 
Food Industrie et Les Moulins 
d’Afrique (LMA). 
Plus largement, ce nouvel in-
vestissement, s’il se concré-
tise, permettra de renforcer les 
capacités de l’industrie avicole 
locale encore embryonnaire. 
Selon les données officielles, 
l’aviculture en Guinée est do-
minée par les systèmes d’éle-
vage traditionnels et peine à 
couvrir les besoins du marché 
domestique en viandes de 
poulet et dérivés. 
Dans le pays d’Afrique de 
l’Ouest, les importations de 
viandes de poulet ont grimpé 
de 63,25 % en l’espace de 
cinq ans, passant de 49 735 
tonnes en 2020 à 81 193 
tonnes en 2024, d’après les 
données compilées par la 
FAO. Parallèlement, la facture 
associée à ces achats a plus 
que doublé pour atteindre 
105,2 millions $ sur la même 
période. Et pour cause, la pro-
duction locale peine à décoller. 
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Rémunérées à des taux allant de 6,40 % sur 3 ans et 6,95 % sur 10 ans, ces ressources sont destinées à couvrir 
les dépenses budgétaires et à assurer la gestion active de la dette du Sénégal pour l'année 2026.

NAMIBIE  
Les prix du carburant augmenteront dès avril

La Namibie depend quasi entière-
ment des importations de pétrole. 
Les stocks actuels couvrent entre 

un et deux mois de consommation natio-
nale, selon le ministère de l’Énergie. 
Le gouvernement namibien a annoncé 
une hausse des prix du carburant à 
compter d’avril, dans le cadre de l’ajuste-
ment mensuel des prix. 
Le litre d’essence augmentera de 2,50 dol-
lars namibiens (0,14 dollar américain). 
Le diesel, tous types confondus, enregis-
trera une hausse de 4 dollars namibiens 
par litre. L’annonce a été faite vendredi 27 
mars par le ministre de l’Industrie, des 
Mines et de l’Énergie, Modestus Amutse. 
Selon le responsable, cette hausse s’ex-
plique principalement par les tensions 
géopolitiques au Moyen-Orient, impli-
quant les États-Unis, Israël et l'Iran. Cette 
situation a contribué à l’augmentation 

des prix internationaux du pétrole, des 
coûts de transport et des primes d’assu-
rance, un phénomène accentué par la dé-
préciation du dollar namibien face au 
dollar américain. Du 1er au 23 mars 
2026, le taux de change moyen s'est établi 
à 16,62 dollars namibiens pour un dollar 
américain contre 16 dollars namibiens en 
février 2026. 
Pour limiter les répercussions sur les mé-
nages et les entreprises, le gouvernement 
a annoncé une réduction temporaire de 
50 % des taxes sur les carburants entre 
avril et juin 2026, tandis que le Fonds na-
tional de l’Energie « National Energy 
Fund » prendra en charge environ 500 
millions de dollars namibiens par mois 
afin d’absorber une partie des surcoûts. 
« L'objectif est d'atténuer la volatilité des 
prix et d'assurer la stabilité des prix inté-
rieurs des carburants », a déclaré le mi-

nistre Amutse. 
Cette décision intervient dans un 
contexte où la Namibie reste entièrement 
dépendante des importations de produits 
pétroliers, en l’absence de raffineries na-
tionales. La consommation annuelle du 
pays est estimée à 1,1 milliard de litres, 
dont près de 70 % de diesel et 30 % d’es-
sence, d’après les données gouvernemen-
tales. 
Le ministre assure toutefois que les 
stocks actuels de carburant permettent 
de couvrir entre un et deux mois de 
consommation nationale. Il a par ailleurs 
appelé la population à éviter les achats 
paniques et le stockage excessif de carbu-
rant, rappelant que la revente non autori-
sée est illégale et que le carburant doit 
être manipulé en toute sécurité. 
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CENTRAFRIQUE 

Un plan de 9 millions $ pour relancer la Caisse  
du crédit mutuel 

Le dispositif vise à rétablir la 
situation financière de l’insti-
tution de microfinance et à 

restructurer son organisation 
après une période marquée par 
des tensions internes et le retrait 
de l’Agence française de déve-
loppement du capital. 
En République centrafricaine 
(RCA), les autorités ont précisé 
le contenu du plan de redresse-
ment de la Caisse du Crédit Mu-
tuel de Centrafrique (CMCA), un 
établissement de microfinance 
de première catégorie confronté 

à des tensions de fonctionne-
ment et de liquidité. 
Vendredi 27 mars, lors  
d’une visite du ministre des Fi-
nances et du Budget, Hervé 
Ndoba (photo, au centre), l’admi-
nistrateur provisoire de l’institu-
tion, Jacob Mbaitadjim,  
a indiqué que le plan de redres-
sement s’élève à 5,1 milliards de 
francs CFA (8,9 millions de dol-
lars).  
Ce montant permettra de rétablir 
l’équilibre financier, de soutenir 
le fonctionnement de la structure 

et d’inscrire ses activités dans la 
durée. 
Le dispositif présenté repose sur 
une recapitalisation, une réorga-
nisation interne et une adapta-
tion des pratiques de gestion. Il 
prévoit également des actions 
destinées à restaurer la relation 
avec les sociétaires et parte-
naires. 
Un plan de redressement pour 
restaurer la stabilité financière 
La CMCA a été placée sous ad-
ministration provisoire par la 
Commission bancaire d’Afrique 

centrale (COBAC). Le 26 juin 
2025, l’institution a nommé M. 
Mbaitadjim en qualité d’adminis-
trateur provisoire.  
Ce mandat vise à diagnostiquer 
les difficultés rencontrées et à 
engager des mesures de redres-
sement. L’intervention du régula-
teur a pour objectif de contenir 
les risques et de préserver les 
intérêts des déposants dans un 
contexte de déséquilibre finan-
cier. 
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Mais sur l'ensemble du mois, les 
grands indices devraient affi-
cher une perte proche de 10% 

malgré le regain d'optimisme né du fait 
que le président américain Donald 
Trump s'est dit disposé à mettre fin à la 
guerre en Iran, même sans réouverture 
complète du détroit d'Ormuz, selon le 
Wall Street Journal (WSJ). 
Pour la séance du jour, a Paris, le CAC 40 
prend 0,24% à 7.791,10 points vers 07h30 
GMT, après un rebond de 0,92% lundi. 
À  Londres, le FTSE 100 grignote 0,09%. 
A Francfort, le Dax abandonne 0,28%. 
L'indice EuroStoxx 50 progresse de 
0,16%, mais �le FTSEurofirst 300 recule 

de 0,14%. Le Stoxx 600 avance de 0,36%. 
Les contrats à terme à Wall Street préfi-
gurent une hausse de 0,72% pour le Dow 
Jones, de 0,61% pour le Standard & 
Poor's 500 et de 0,51% �pour le Nasdaq 
au lendemain d'une séance en ordre dis-
persé. 
Signe de la fragilité du  rebond actuel, l'in-
dice de la volatilité sur l'Euro Stoxx 50, 
bien qu'en repli de 1,13%, reste au-dessus 
des 33 points, tandis qu'à Wall Street, il 
recule et est tout juste sous la barre des 30 
points. Parallèlement, l'or  et le dollar, ac-
tifs refuge, �restent fermes, tandis que le 
pétrole repart à la hausse, au-dessus des 
110 dollars le  baril pour le Brent. 

Les rendements obligataires en Europe et 
aux Etats-Unis, qui avaient fortement re-
flué lundi, sont cependant globalement 

stables mardi, ce qui allège la pression 
sur les actions. 
Outre le volet géopolitique, les investis-
seurs doivent  analyser de nombreux indi-
cateurs économiques publiés en matinée 
comme l'inflation à Tokyo, les  PMI en 
Chine, les ventes �au détail en Allemagne 
et le PIB au Royaume-Uni. Pour le reste 
de la séance, est attendue notamment 
l'inflation en zone euro, qui pourrait don-
ner de premières indications de �l'impact 
du conflit au Moyen-Orient sur la dyna-
mique des prix dans le bloc. 
Aux Etats-Unis, l'enquête Jolts sur les of-
fres d'emplois sera surveillée, dans la 
perspective de la publication vendredi du 
rapport officiel mensuel sur les créations 

de postes, le taux de chômage et les sa-
laires, donnée cruciale pour comprendre 
l'évolution de la politique monétaire de la 
Fed. 
En Bourse en Europe,  les compartiments 
du pétrole et gaz et les nouvelles techno-
logies sont les grands secteurs en repli, 
tandis que le retour d'optimisme profite à 
la consommation et à la finance. 
Aux valeurs, Alstom prend 3,51% après 
avoir remporté un contrat via un consor-
tium pour une valeur totale du projet de 
2,75 milliards de dollars (2,40 milliards 
d'euros). 
Le groupe britannique Unilever avance 
de 0,60% après avoir annoncé être en né-
gociations avancées avec l'américain 
McCormick pour fusionner leurs activi-
tés dans l'alimentaire. 

Après son rebond de la veille, le marché 
actions allemand a peu évolué mardi, af-
fichant une absence de direction claire. 

Le Dax a progressé de 0,04 % à 22.571 points 
dans les premières minutes de cotation. Mal-
gré tout, l'indice phare allemand s'apprête à 
boucler le mois de mars sur une lourde perte 
de plus de 10 %, plombé par le conflit iranien. 
Le MDax, qui regroupe les valeurs moyennes 
allemandes, reculait de 0,16 % à 27.755 points 
mardi matin. De son côté, l'EuroStoxx 50, in-
dice de référence de la zone euro, s'effritait de 
0,06 %. 

En Asie, les principales places boursières ont 
de nouveau montré des signes de faiblesse 
mardi, la Corée du Sud en tête. Les cours du 
pétrole se maintiennent à des niveaux élevés 
alors que l'Iran, un mois après le début des 
frappes américano-israéliennes, poursuit sans 
relâche ses tirs de missiles balistiques et de 
drones contre les États voisins du Golfe. Par 
ailleurs, un pétrolier koweïtien a été touché au 
large de Dubaï. Le baril de Brent de la mer du 
Nord pour livraison en juin s'échangeait derniè-
rement à près de 108 dollars. 
Agence  

OUVERTURE DE LA BOURSE DE FRANCFORT  
Peu de mouvement pour la fin du mois

La Bourse suisse s'apprêtait à ouvrir mardi 
sur une note positive, revigorée par un 
nouveau revirement présumé du président 

américain Donald Trump sur la guerre au 
Moyen-Orient. L'occupant de la Maison 
Blanche aurait selon le Wall Street Journal in-
diqué à des collaborateurs être prêt à mettre 
fin à l'offensive en Iran, même si Téhéran 
maintient son verrou sur le détroit d'Ormuz. 
"S'il est difficile à ce stade de croire à ces infor-
mations, elles ont l'avantage en tout cas de 
calmer la progression du prix du pétrole qui est 
en passe de connaître la plus forte progression 
mensuelle de son histoire..." salue John Plas-
sard, associé chez Cité Gestion. 
Sur le front conjoncturel, le moral des industriel 
chinois a nettement rebondi en mars, après 
deux mois moroses. Figurent encore au pro-
gramme des indications sur l'inflation en zone 
euro et l'emploi aux USA. 
L'actualité locale se déclinait en une ribambelle 
de résultats d'entreprises, modestes pour la 
plupart. 

A 08h17, le pré-SMI extrapolé par Julius Bär 
laissait entrevoir une ouverture en hausse de 
0,56% à 12'725 points, sur un large front vert. 
Seul le chimiste verniolan Givaudan (-0,4%) 
cédait du terrain, lesté par une recommanda-
tion à la vente de son titre formulée par Beren-
berg. 
Le béhémoth bancaire UBS (+1,1%) tenait la 
corde, la presse se faisant l'écho de la propen-
sion de certains parlementaires fédéraux à 
transiger sur le dossier des fonds propres ré-
glementaires. 
Les assureurs montraient aussi de bonnes pré-
dispositions, Swiss Life s'adjugeant 1,0% et 
Swiss Re 0,8%. 
Hors indice phare, le spécialiste de l'audition 
Sonova (+1,3%) a l'intention de s'offrir un siège 
régional et un centre de développement à Sin-
gapour. 
Le facilitateur de distribution DKSH (-3,6% ou 
2,15 francs suisses) sera traité ce jour hors di-
vidende de 2,50 francs suisses. 

Agence 

BOURSE ZURICH 
Revigorée à l'idée d'un TACO

À L'INSTAR DES AUTRES PLACES EUROPÉENNES 
La Bourse de Paris privilégie l'optimisme sur le Moyen-Orient

À l'instar des autres places euro-
péennes, la Bourse de Paris 
s'inscrit en hausse sensible en 

milieu de matinée, prolongeant ainsi 
la tendance de la veille alors que les 
investisseurs semblent privilégier 
l'optimisme sur le dossier moyen-
oriental. Un peu avant 10h30, le 
CAC 40 affiche une progression de 
l'ordre de 0,5%, vers 7 814 points, 
tandis que l'indice paneuropéen 
Stoxx Europe 50 avance de 0,6%, 
que le FTSE de Londres gagne 0,8% 
et que le DAX de Francfort prend 
0,7%. 
Les investisseurs avaient déjà ac-
cueilli avec un certain soulagement, 

lundi, les dernières déclarations de 
Donald Trump, qui a évoqué des dis-
cussions "sérieuses" avec l'Iran, 
même si Téhéran a rejeté les propo-
sitions du président américain, les ju-
geant irréalistes. 
LBP AM conserve une position de 
prudence en matière d'allocation 
d'actifs face aux fortes incertitudes 
qui persistent à court terme, tout en 
misant sur l'hypothèse d'un retrait 
stratégique des États-Unis, qui aurait 
pour effet de ramener le calme relati-
vement rapidement. "Notre scénario 
central est toujours celui d'une réso-
lution du conflit au Moyen-Orient 
dans le mois à venir, permettant le 

retour de la prise de risque dans un 
contexte qui devrait rester porteur 
grâce aux soutiens publics à la crois-
sance", explique-t-on chez LBP AM. 
Pour l'heure, les marchés semblent 
privilégier l'optimisme sur le dossier 
moyen-oriental, comme le montre 
une légère décrue des cours du pé-
trole avec un baril de WTI en retrait 
de 3,7% à 102,2 USD et un baril de 
Brent en repli de 1,9% à 106,7 USD. 
 

La flambée des prix du pétrole fait bondir 
l'inflation en France 

 
Illustrant néanmoins l'impact de la 
flambée des prix du pétrole sur l'in-

flation générale, les prix à la 
consommation en France augmente-
raient de 1,7% sur un an en mars, 
après +0,9% en février, selon l'esti-
mation provisoire de l'INSEE. 
Cette vive accélération de l'inflation 
annuelle d'un mois sur l'autre s'expli-
querait en effet par le fort rebond des 
prix de l'énergie (+7,3% sur un an 
après -2,9% en février), en particulier 
de ceux des produits pétroliers. 
Autre donnée parue ce matin en 
France, les dépenses de consomma-
tion des ménages en biens se sont 
repliées nettement sur un mois, de 
1,4% en volume (après +0,4% en 
janvier, un chiffre révisé à la baisse 

de 0,1 point). 
Toujours au chapitre des statistiques, 
on notera que le produit intérieur brut 
(PIB) réel du Royaume-Uni est es-
timé avoir augmenté de 0,1% au 4e 
trimestre 2025, selon l'ONS, qui 
confirme ainsi en 2e lecture sa 1ère 
estimation parue il y a plusieurs se-
maines. 
Parmi les données restant à paraître 
en cette dernière journée du mois, fi-
gurent l'indice des prix à la consom-
mation dans la zone euro en estima-
tion rapide, ce matin, puis l'indice de 
confiance du consommateur améri-
cain du Conference Board, cet 
après-midi. 
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Les principales Bourses européennes tentent mardi de préserver �le rebond de la veille avec le reflux des tensions dans l'obligataire 
et l'espoir d'une accalmie au Moyen-Orient.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

POINT-MARCHÉS 

L'Europe portée par un regain prudent 
d'optimisme au Moyen-Orient



La Banque d'Espagne a annoncé 
vendredi craindre un possible 
"ralentissement significatif" de 

l'activité en Espagne, une des éco-
nomies les plus dynamiques d'Eu-
rope, "en raison" de la guerre au 
Moyen-Orient, même si elle prévoit 
encore une croissance de 2,3% 
dans le pays en 2026. Cette prévi-
sion est plus faible que celle un 
temps envisagée par l'institution mo-
nétaire en début d'année, expliquent 
ses experts, mais elle reste toutefois 
plus élevée que leur précédente pré-
vision de 2,2% publiée en décem-
bre, grâce à une croissance "élevée" 
au premier trimestre, estimée "entre 
+0,5 et +0,6%". La révision finale-
ment "à la baisse" intervient "en rai-
son" du conflit au Moyen-Orient de-

puis le lancement des frappes amé-
ricano-israéliennes contre l'Iran, ex-
plique la Banque d'Espagne dans un 
rapport, dans lequel elle abaisse 
aussi sa prévision de croissance du 
PIB espagnol pour 2027, à 1,7%, 
contre 1,9% auparavant. 
L'Espagne, quatrième économie de 
la zone euro, avait connu une crois-
sance de 2,8% en 2025. 
"Le scénario central anticipe un ra-
lentissement significatif du rythme 
d'expansion de l'activité, qui sera 
conditionné par un contexte interna-
tional marqué par le conflit au 
Proche-Orient", écrit toutefois la 
Banque d'Espagne, évoquant dans 
son rapport de vendredi " un épi-
sode d'instabilité sur les marchés fi-
nanciers". 

"Le conflit au Proche-Orient a fait 
grimper les prix des matières pre-
mières énergétiques, dans un 
contexte de forte incertitude quant à 
sa durée et à la portée finale de ses 
effets économiques", souligne l'insti-
tution monétaire espagnole. 
"L'attaque contre l'Iran pourrait éga-
lement infléchir la tendance à la mo-
dération de l'inflation à l'échelle 
mondiale", alerte-t-elle aussi. 

 
Inflation en hausse en mars 

 
En Espagne, la hausse des prix 
pourrait atteindre 3% cette année, 
selon la banque centrale, contre 
2,1% prévus jusque-là, pour prendre 
en compte notamment la hausse du 
coût de l'énergie ces dernières se-

maines. 
La publication des prévisions de la 
Banque d'Espagne est d'ailleurs sur-
venue le jour même où l'Institut na-
tional des statistiques (INE) a publié 
les chiffres de l'inflation pour le mois 
de mars, qui a vu le taux bondir d'un 
point, à 3,3% sur un an, par rapport 
à février, précisément en raison de 
la hausse des coûts du carburant. 
"Le plan de réponse du gouverne-
ment, approuvé ce jeudi au 
Congrès, est conçu pour que ce 
choc externe ne se répercute pas de 
façon permanente ni sur l'inflation, ni 
sur le pouvoir d'achat des mé-
nages", a souligné le ministère de 
l'Economie à propos de cette évolu-
tion de l'inflation. 

R I/Agence  

ESPAGNE  

La Banque d'Espagne redoute un "ralentissement significatif" de l'activité
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R I/Agence  
 

"J'encourage nos entreprises du sec-
teur gazier à conclure des contrats à 
moyen et long terme avec différents 

pays fournisseurs. La bonne nouvelle est 
que cela se met en place", a déclaré la minis-
tre Katherina Reiche devant la presse. 
"En se couvrant avec des contrats d'approvi-
sionnement à long terme, on se protège 
également contre les sauts de prix ", a-t-elle 
expliqué. 
La guerre au Moyen-Orient a entraîné des 
difficultés d'exportation de producteurs 
majeurs comme le Qatar, faisant que les 
prix du gaz ont fortement augmenté et qu'il 
y a nécessité de diversifier et sécuriser les 

sources d'approvisionnement. 
Mme Reiche a ainsi cité SEFE, ex-filiale al-
lemande du géant russe Gazprom nationali-
sée par l'Etat fédéral, qui va lancer un appel 
d'offres pour des livraisons de GNL de 2027 
à 2036 vers l'Europe du Nord-Ouest, avec 
des premières livraisons possibles dès 2027. 
Elle n'a pas dit d'où proviendrait le gaz, 
alors que l'UE s'est défait de sa dépendance 
russe à la suite de l'invasion de l'Ukraine 
par la Russie. 
Mais SEFE a signé ces dernières années des 
accords, notamment avec le fournisseur 
américain Venture Global et le norvégien 
Equinor. 
Par ailleurs, l'entreprise VNG à Leipzig (est) 
importe déjà du gaz algérien depuis 2024 et 

prévoit d'étendre ce partenariat, incluant à 
terme l'hydrogène. 
L'Azerbaïdjan de même que l'Argentine 
constituent d'autre sources potentielles 
pour du gaz supplémentaire, selon la minis-
tre. 
En même temps, il s'agit d'appliquer de ma-
nière "pragmatique" la réglementation euro-
péenne qui vise à réduire les émissions de 
méthane, un gaz à effet de serre très puis-
sant, a rappelé la ministre. 
Cette réglementation "peut compliquer l'ex-
portation de GNL vers l'Europe", a-t-elle 
souligné, ce qui implique qu'"il faut appli-
quer les règles avec discernement pour ne 
pas freiner ces contrats" avec des exporta-
teurs internationaux. 

ALLEMAGNE  

Berlin cherche à sécuriser ses 
importations de gaz sur la durée

En plein choc énergétique, Berlin mise sur des "partenariats stratégiques" avec divers pays afin de garantir des 
approvisionnements en gaz à long terme et à des prix stables, a déclaré lundi la ministre de l'Économie.

Au cours des dix dernières années, 
le Portugal a progressivement re-
modelé son économie, laissant 

derrière lui l'ombre de la crise de la dette 
qui faisait auparavant la une des jour-
naux et influençait la façon dont le reste 
de l'Europe voyait le pays. 
Une nouvelle évaluation de l'Organisa-
tion de coopération et de développe-
ment économiques(OCDE) suggère que 
le Portugal se trouve sur un terrain plus 
stable qu'il ne l'a été depuis des années. 
Les chocs les plus graves semblent être 
passés, mais le rapport fait état de pres-
sions résiduelles - et nombre d'entre 
elles continuent de façonner les réalités 
quotidiennes des ménages dans tout le 
pays. 
Le rapport est publié à un moment où 
l'économie mondiale est à nouveau in-
certaine. Il indique que le Portugal ré-
siste bien, même s'il n'est pas vraiment 
en plein essor. La croissance a été mo-
deste, mais régulière. Cette stabilité a 
permis au pays d'éviter les ralentisse-
ments plus profonds observés dans d'au-
tres parties de l'Europe, ce qui est im-
portant pour les responsables de Lis-
bonne, qui n'ont pas oublié l'instabilité 
qui régnait il y a dix ans. 

 
Une reprise sans drame 

 
Ces dernières années, l'économie portu-

gaise a évité les hauts et les bas doulou-
reux qui la caractérisaient autrefois. Au 
contraire, elle a progressé à un rythme 
plus régulier. L'emploi a augmenté pro-
gressivement et le chômage est resté re-
lativement stable. Pour de nombreux 
travailleurs, cela s'est traduit par un plus 
grand sentiment de sécurité de l'emploi, 
même si les augmentations de salaire 
n'ont pas été aussi rapides que beaucoup 
l'auraient souhaité. 
Les économistes soulignent que la ges-
tion prudente des finances publiques 
par le gouvernement est l'une des rai-
sons de cette stabilité. Autrefois considé-
rées comme une faiblesse, les finances 
du pays se sont progressivement amélio-
rées. La dette publique a été réduite et 
un contrôle plus strict des dépenses a 
contribué à maintenir la confiance des 
investisseurs, surtout à un moment où la 
hausse des taux d'intérêt exerce une 
pression sur les gouvernements de la 
zone euro. 

 
La transition énergétique prend  

de l'ampleur 
 
L'un des domaines dans lesquels le Por-
tugal a progressé rapidement est celui 
des énergies renouvelables. L'enquête 
indique que le pays a de plus en plus re-
cours à l'énergie éolienne et solaire, qui 
représente désormais une part impor-

tante de son approvisionnement en élec-
tricité. 
Le paysage naturel du Portugal est très 
utile dans ce cas. Le Portugal se prête 
naturellement à la production d'énergie 
éolienne et solaire, grâce à son littoral 
atlantique et à son ensoleillement abon-
dant. La nécessité d'importer de l'éner-
gie a été réduite par la construction de 
projets solaires et éoliens le long de la 
côte. C'est un atout majeur dans le 
contexte de la récente crise énergétique 
en Europe. 
Les énergies renouvelables ne sont pas 
seulement bénéfiques pour l'environne-
ment, elles aident aussi l'économie. Les 
investisseurs étrangers s'intéressent de 
plus en plus au secteur des énergies pro-
pres au Portugal, encouragés par des ré-
glementations stables et des plans gou-
vernementaux clairs à long terme. 

 
La réalité du coût de la vie 

 
Pour de nombreuses familles, l'idée que 
l'économie est "stable" ne correspond 
pas à ce qu'elles ressentent à la fin du 
mois. L'OCDE indique que le logement 
est l'une des principales pressions au 
Portugal. Le prix de l'achat ou de la lo-
cation d'un logement a fortement aug-
menté ces dernières années, en particu-
lier à Lisbonne et à Porto. Pour les per-
sonnes ayant un salaire moyen, il est dif-

ficile de suivre le rythme. 
Le tourisme, les acheteurs étrangers et la 
croissance des locations à court terme 
ont tous contribué à accroître la de-
mande dans les quartiers de la ville. Cela 
a créé des emplois et de nouveaux inves-
tissements, mais a également resserré le 
marché du logement. Il n'y a tout sim-
plement pas assez de logements pour le 
nombre de personnes qui veulent y vi-
vre. 
Le rapport indique que le gouvernement 
doit réagir en augmentant l'offre de lo-
gements et en réduisant les délais qui ra-
lentissent la construction. Il prévient 
que si les logements restent hors de por-
tée, la frustration du public continuera 
de croître. Les manifestations contre la 
hausse des loyers témoignent déjà de 
l'état de tension dans lequel se trouvent 
de nombreux ménages. 
Les fonds de relance de l'UE ont égale-
ment contribué à stabiliser l'économie 
dans son ensemble. Certains affirment 
que les bénéfices n'ont pas été distribués 
de manière égale, mais l'OCDE estime 
que les fonds ont permis de moderniser 
les infrastructures et de soutenir les en-
treprises, offrant ainsi au Portugal une 
meilleure protection contre les chocs 
économiques extérieurs. 

Synthèse R I. 

PORTUGAL  

L'économie s'est stabilisée, mais de nombreuses pressions subsistent

ITALIE 

La production 
industrielle a ralenti 

sa baisse (-0,2%) 
en 2025 

 

La production industrielle ita-
lienne a baissé de 0,2% en 
2025, limitant les frais après 

une nette chute de 3,5% en 2024, 
selon les chiffres publiés par l'Insti-
tut national des statistiques (Istat). 
Les baisses de production les plus 
marquées concernent les indus-
tries textiles, de l’habillement, du 
cuir et des accessoires (-5,5% sur 
un an), ainsi que la fabrication de 
moyens de transport (-4,7%), le 
champion local Stellantis ayant 
nettement freiné en 2025. La pro-
duction a cependant tenu grâce 
aux industries pharmaceutiques 
(+3,8%) et alimentaires (+1,6%), 
autres secteurs outre la mode qui 
font de l'Italie un grand pays expor-
tateur. La fabrication de machines-
outils est restée stable. En Europe, 
l'Italie reste loin derrière la dyna-
mique Espagne qui a connu en 
2025 sa plus forte croissance an-
nuelle depuis 2022 (+1,3%), mais 
résiste mieux que l'Allemagne (-
1,1% sur un an), freinée par son in-
dustrie automobile et sa production 
de machines. Pour l'organisation 
nationale du commerce Confcom-
mercio, "il y a de clairs signaux de 
reprise" de l'économie italienne 
dans ces chiffres de production, a 
commenté le chef du centre 
d'études de Confcommercio Ma-
riano Bella. "Il est trop tôt pour par-
ler de croissance début 2026, mais 
les bases sont là", a souligné l'ex-
pert, citant aussi de très bons chif-
fres du tourisme qui ont poussé 
l'économie. 
Le chiffre annuel de la production 
italienne a profité d'un rebond en 
fin d'année (+1,4% en novembre, 
+3,2% en décembre), poussé no-
tamment par les produits pharma-
ceutiques dont les exportations 
vers les Etats-Unis ont augmenté. 

Agence 
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Des puces photoniques Samsung  
attendues en 2028

La Commission 
européenne 

touchée par une 
fuite de données 

sur son portail 
Europa 

 
 

Les cyberattaques ne concernent 
pas que des institutions fran-
çaises. Une nouvelle opération 

de ce genre vient en effet d’être 
menée, directement contre Bruxelles. 
On a l’habitude d’entendre parler des 
fuites de données, qui touchent au-
tant des entreprises que des institu-
tions publiques. Mais la cybersécurité 
peut faillir ailleurs sur le Vieux Conti-
nent, avec notamment comme cible 
la Commission européenne. Celle-ci 
avait ainsi déjà indiqué avoir été vic-
time d’une intrusion au mois de jan-
vier dernier. Et cette fois, c’est du 
côté de la plateforme Europa qu’il y a 
eu un problème ! 

 
Une cyberattaque vise le portail Europa 

 
Europa, c’est le portail officiel de 
l’Union européenne, qui est le pre-
mier intermédiaire entre l’internaute 
et les institutions de Bruxelles. Une 
plateforme dont l’infrastructure cloud 
a été ciblée par une cyberattaque le 
24 mars dernier, comme l’a officielle-
ment confirmé la Commission euro-
péenne quelques jours plus tard, le 
27 mars. 
Bruxelles a affirmé avoir réagi très 
promptement, ce qui aurait permis 
d’éviter une interruption des services. 
Mais si l’attaque a été détectée assez 
rapidement, selon la Commission eu-
ropéenne, il semble pourtant qu’il y 
ait bien eu une fuite de données. « 
Les premières conclusions de notre 
enquête en cours indiquent que des 
données ont été dérobées sur ces 
sites web » a ainsi reconnu l’institu-
tion, dans un communiqué. 

 
350 Go de données auraient été dérobées 

 
Selon cette fois FrenchBreaches, 
près de 350 Go de données auraient 
ainsi été exfiltrées de l’environne-
ment cloud AWS utilisé par la plate-
forme. « Les données incluraient 
emails, pièces jointes, répertoire 
SSO, clés DKIM, configurations in-
ternes et URLs d’administration » ex-
plique ainsi le site spécialisé dans les 
fuites de données. 
À la manœuvre, on retrouverait le 
très connu groupe de hackers Shiny-
Hunters, qui s’est fait une spécialité 
de voler des données afin d’obtenir 
en échange une rançon - et de ven-
dre ou divulguer ces données si la 
rançon n’était pas payée. Les pirates 
annoncent aussi avoir compromis 1 
799 comptes, et obtenu quelque 76 
000 emails.

La poignée de main que vous voyez 
ci-dessus entre Tim Cook et Donald 
Trump n'a peut-être pas porté 

chance au malheureux Mac Pro (elle avait 
été donnée en 2019 dans l'un des sites de 
production de l'appareil, au Texas), mais 
elle est au moins symbolique de l'engage-
ment d'Apple en faveur d'une production 
américaine plus allante. 

 
A new drop in the bucket ! 

 
Un brin forcé par le bulldozer Trump, cet 
engagement a pris un peu plus d'épaisseur 
encore il y a quelques jours. Comme le 
soulignent Les Échos, Apple a en effet an-
noncé un plan d'investissement complé-
mentaire de 400 millions de dollars d'ici à 
2030 pour renforcer sa chaîne d'approvi-
sionnement aux États-Unis, à travers un 
partenariat renforcé avec quatre entre-
prises : Bosch, Cirrus Logic, TDK et Qnity 
Electronics. 
« Chez Apple, nous croyons en la puis-
sance de l'innovation et de la fabrication 
américaines, et nous sommes fiers de col-
laborer avec un nombre croissant d'entre-
prises pour produire des composants es-
sentiels et des matériaux de pointe pour 
nos produits, ici même aux États-Unis », a 
commenté Tim Cook dans un communi-
qué de presse. 
Comme le note Apple Insider, les entre-
prises concernées par ce nouveau plan 
d'investissement de 400 millions de dollars 
sont toutes des partenaires de longue date 
d'Apple. Le nippon TDK, par exemple, 
collabore avec Apple depuis près de 30 
ans.  
Dans le détail, TDK sera chargé de fabri-
quer pour la première fois des capteurs 
aux États-Unis, tandis que Qnity Electro-
nics (basé à Wilmington dans le Delaware) 

et HD MicroSystems (Sayreville, New Jer-
sey) continueront de fournir depuis les 
États-Unis des matériaux et produits chi-
miques destinés à la fabrication de semi-
conducteurs. 
Cirrus Logic (Austin, Texas) et Global-
Foundries (Malta, New York) travaillent 
quant à eux sur de nouvelles technologies 
de fabrication de semi-conducteurs desti-
nés à terme à la reconnaissance faciale 
Face ID des iPhone et des iPad. Bosch (au-
quel Apple doit certains composants es-
sentiels à son système de détection des 
collisions « Crash Detection ») et TSMC, 
enfin, vont collaborer sur des circuits inté-
grés fabriqués dans l'usine de TSMC loca-
lisée à Camas, dans l'État de Washington. 

 
… en plus des 600 milliards déjà promis 

 
Injectés par Apple à son AMP (pour Ame-
rician Manufacturing Program), ce nouvel 
investissement de 400 millions de dollars 
sur 14 ans s'ajoute aux 600 milliards de 
dollars dont la firme avait déjà promis l'al-

location à sa filière américaine en 2025 
(500 milliards de dollars en février, puis 
100 milliards de dollars durant l'été), sur 
une période de quatre ans. 
Cette première vague d'investissement, 
vouée au Made in USA encouragé par l'ad-
ministration de Donald Trump, concernait 
alors une dizaine d'autres partenaires au 
long cours, dont Amkor, Applied Mate-
rials, Broadcom, Coherent, Corning, Glo-
balFoundries, GlobalWafers America, MP 
Materials, Samsung, ou encore Texas Ins-
truments. Des entreprises souvent cru-
ciales dans la production des principaux 
produits de la marque à la pomme. 
L'année dernière, Apple avait d'ailleurs fiè-
rement annoncé que chaque iPhone et Ap-
ple Watch vendu à travers le monde 
contiendrait dorénavant du verre protec-
teur fabriqué par Corning en la petite lo-
calité d'Harrodsburg, dans le Kentucky. 
On apprenait également il y a peu que 
l'entreprise travaillait permettre la fabrica-
tion de son petit Mac mini sur le sol amé-
ricain… après avoir fait fabriquer pendant 
un peu moins de 20 ans ses différents Mac 
Pro dans une usine texane. 
Une politique qu'Apple ne met unique-
ment en place par patriotisme. Non seule-
ment la firme cherche depuis des années à 
réduire sa dépendance à la chaîne d'appro-
visionnement chinoise, mais elle profite 
aussi d'exemptions aux droits de douane 
de Donald Trump, visant justement à en-
courager plus d'entreprises à fabriquer 
leurs produits aux États-Unis.

Samsung Electronics a 
dévoilé sa feuille de 
route pour démarrer la 

production de puces photo-
nique - surnommée Dream 
Chip - pour les équipements 
réseau lors de la confé-
rence OFC (Optical Fiber 
Communication Confe-
rence) 2026, à Los Angeles. 
Le géant coréen prévoit de 
sécuriser ses plateformes 
technologiques de base d'ici 
2027, avant de lancer la 
production de masse en 

2028.  
Ces puces, qui transmettent 
les données par la lumière 
plutôt que par des signaux 
électriques, offrent des vi-
tesses bien supérieures aux 
interconnexions cuivre ac-
tuelles. L'intégration à 
grande échelle avec les 
semi-conducteurs d'IA de-
vrait débuter en 2028. Sa 
stratégie repose sur une 
offre combinant mémoire 
HBM, fonderie, packaging 
avancé et photonique, un 

ensemble qu'aucun autre 
acteur, dont TSMC, ne pro-
pose sous un même toit. 
Parmi les concurrents ac-
tuels pour ce type de puces 
citons Broadcom, Nvidia, 
Cisco, Huawei, et ST Micro 
avec AWS.  
Le marché des PIC (circuits 
intégrés photoniques) est 
estimé à 15,25 Md$ en 
2025 et suit une trajectoire 
exponentielle, tirée par les 
besoins en interconnexions 
IA à haute densité. 

La firme de Cupertino doit elle aussi subir la 
pénurie des composants mémoire qui af-
flige aujourd’hui tout le secteur de la tech. 

Ce qui la pousse à revenir vers un fournisseur 
qu’elle avait dû abandonner il y a des années  ! 
Au fil des années, le monde de la tech a dû 
faire face à un certain nombre d’écueils – on se 
souvient ainsi encore tous de la pénurie de 
puces vécue au début de la décennie. Pourtant, 
la pénurie de mémoire actuelle semble encore 
à un autre niveau, avec le pire qui serait encore 
à venir selon certains spécialistes. De quoi re-
battre totalement les cartes, et obliger certaines 
entreprises à revenir sur des décisions qui sem-
blaient définitives. 

 
Apple se tourne vers YMTC 

 
Les fabricants de smartphones sont aujourd’hui 
dans une position délicate quant aux compo-
sants mémoire. Avec la pénurie dans le secteur, 
ils sont à la merci des quelques entreprises re-
présentant l’immense majorité de la production. 
Apple doit ainsi négocier durement avec les en-
treprises sud-coréennes Samsung et SK hynix, 
et voit ses marges rognées par une DRAM 
qu’elle paie plus cher. 
Pour passer outre ces mastodontes, qui sont 
dans une situation indéboulonnable aujourd’hui, 

la société de Tim Cook a décidé de s’adresser 
à un autre fournisseur, à savoir le Chinois 
Yangtze Memory Technology Co. (YMTC). Nik-
kei Asia indique que la marque à la pomme cro-
quée voudrait sourcer une partie des puces 
mémoire NAND à partir de YMTC. 

 
Les pénuries, plus fortes que les sanctions  ? 

 
Une information intéressante, puisqu’elle cor-
respond à un virage à 180 degrés pris par l’en-
treprise, mais aussi par les autorités 
américaines. En effet, en 2022, Apple avait dû 
mettre fin à son partenariat avec cette entre-
prise, suite à des contrôles plus stricts imposés 
par les autorités américaines sur les produits 
chinois. 
Or, le mois dernier, sûrement conscient de la si-
tuation exceptionnellement tendue du secteur, 
Washington a opéré des changements sur ses 
restrictions. YMTC a ainsi été enlevée de la 
liste rouge du Pentagone (tout comme CXMT, 
le fabricant de DRAM).  
Apple aurait ainsi pour objectif d’utiliser les 
composants mémoire NAND de YMTC afin 
d’équiper exclusivement ses iPhone vendus en 
Chine. Et peut-être demain pour d’autres mar-
chés, si les contraintes sur les composants mé-
moire s'accroissent ?

AVEC LA PÉNURIE DES COMPOSANTS MÉMOIRES 
Apple doit à nouveau se tourner vers  

un fournisseur chinois

400 MILLIONS DE DOLLARS EN PLUS POUR PRODUIRE AUX ÉTATS-UNIS 

Comment Apple renchérit  
pour plaire à Trump

Après s'être déjà engagé sur un plan d'investissement de 600 milliards de dollars sur quatre ans 
pour renforcer sa chaîne d'approvisionnement américaine, Apple a renchéri en fin de semaine 

dernière à hauteur de 400 millions supplémentaires.
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ELLE DEVIENT ENFIN RÉALITÉ EN PETITE SÉRIE 

La version de M3 E46 que BMW  
n'a jamais oser lancer

Dans la longue lignée 
des BMW M3, la troi-
sième génération, ré-

pondant au nom de code E46, 
fait partie des plus appréciées. 
La cote très élevée des exem-
plaires proposés en occasion 
est là pour en attester. Elle ne 
se contente pas d'avoir été la 
dernière à recevoir un six-cy-
lindres en ligne atmosphé-
rique, connu pour sa sonorité 
mélodieuse. Sa ligne, mélange 
d'élégance et d'agressivité, est 
également très appréciée. Mais 
cette bavaroise n'a été propo-
sée qu'en carrosseries Coupé 
et Cabriolet, alors que sa de-
vancière, la E36, existait égale-
ment en berline. Même si 
BMW avait construit un 
concept de M3 E46 Touring, la 
marque n'a jamais donné le 
feu vert à une entrée en pro-
duction de cette déclinaison 
break. Elle craignait alors des 
chiffres de ventes trop faibles. 
Une lacune aujourd'hui com-
blée par le préparateur britan-
nique Petroyle, après quelques 
tentatives plus isolées prove-
nant de bricoleurs du monde 
entier. 

 
Une BMW M3 E46 Touring qui 

semble sortir d'usine 
 
Pour transformer une clas-
sique Série 3 E46 Touring en 
M3, Petroyle a dû apporter 
d'importantes modifications 
esthétiques. D'après l'entre-
prise, "l'intégration des ailes 
élargies, des grilles latérales 
caractéristiques et du pare-
chocs arrière spécifique a de-
mandé un important travail 
d'ingénierie et une fabrication 
méticuleuse". Les quatre sor-
ties d'échappement, devenues 
la signature de BMW M à 
cette période, sont également 
de la partie. Tout comme le 
bouclier avant aisément recon-
naissable avec sa grande 
"bouche" centrale entourée par 
deux petites entrées d'air inté-
grant des aérateurs ronds. Les 
jantes achèvent de donner l'il-
lusion que cette BMW M3 E46 
Touring sort de l'usine plutôt 
que des ateliers d'un prépara-
teur. 

 
Pourquoi du carbone pour la 

BMW M3 Touring de Petroyle ? 
 
Pour la plupart des nouveaux 
panneaux de carrosserie, Pe-

troyle a opté pour de la fibre 
de carbone, aujourd'hui dans 
le viseur de l'Union Euro-
péenne. Ce matériau a tou-
jours été connu pour son côté 
très élevé. Pourtant, la société 
britannique affirme que ce 
choix serait paradoxalement 
moins onéreux que l'utilisa-
tion d'acier. Il aurait égale-
ment l'avantage d'offrir une 
rigidité remarquable tout en 
réduisant le poids, qui serait 
ainsi équivalent à celui d'un 
coupé M3 E46 de série, malgré 
les deux portes supplémen-
taires. Enfin, ce serait aussi un 
hommage à la radicale version 
CSL d'époque, qui profitait 
déjà de quelques éléments en 
carbone, notamment pour le 
toit. En option, le pavillon de 
ce break pourra d'ailleurs éga-
lement employer ce matériau. 
Petroyle affirme en outre avoir 
renforcé le train arrière, dont 
les fixations pouvaient avoir 
tendance à s'arracher sur cette 
génération de Série 3 jusqu'à 
l'arrivée de la version restylée. 

 
Plusieurs moteurs au choix pour 

la BMW M3 E46 Touring 
 
Côté mécanique, en revanche, 
cette M3 E46 Touring ne 
cherche pas l'authenticité à 
tout prix. Vous pouvez bel et 
bien opter pour le six-cylin-
dres en ligne atmosphérique 
de 343 ch qui anime les coupés 
et cabriolets. Connu sous le 
nom de code de S54, ce mo-
teur est même disponible dans 
une configuration "zéro kilo-
mètre". Mais pour ceux qui 
voudraient davantage de per-
formance, Petroyle évoque des 
conversions avec le V8 atmo-
sphérique de la génération sui-
vante, voire le V10 de 507 ch 
des M5 et M6 ! De quoi appro-
cher les performances de l'ac-
tuelle M3 Touring, la première 
à avoir été officiellement pro-
posée par le constructeur. Les 
clients pourront aussi choisir 
divers coloris extérieurs, maté-
riaux intérieurs et finitions. 
De quoi se concocter un 
exemplaire unique… et faire 
sérieusement grimper une fac-
ture dont le montant de départ 
n'a pas été communiqué. 
Quant à une homologation en 
France, elle s'annonce quasi-
ment impossible tant notre 
pays est réputé contraignant 
dans ce domaine. 

Toujours très prisée aujourd'hui, la BMW M3 E46 n'a été commercialisée officiellement qu'en coupé et en cabriolet. Le break, lui, est resté à l'état de 
concept-car, ce qui n'a pas manqué de susciter quelques regrets. Mais près de vingt ans après la disparition de cette sportive, un préparateur britannique, 
Petroyle, s'est décidé à combler ce manque. Il propose une M3 E46 Touring qui donne vraiment l'impression de sortir directement de l'usine, même si elle 

pourra troquer le six-cylindres en ligne atmosphérique de 343 ch contre des moteurs encore plus musclés. 
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PÉTROLE 

Le baril de Brent à plus de 112,5 dollars 
 
Les cours du pétrole se stabilisaient mardi, sur fond d'espoir d'une accalmie sur le 
front de l'escalade militaire dans la région du Golfe et du Moyen-Orient. Dans la 
matinée, le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en mai, reculait 
de 0,05% à 112,60 dollars. Son équivalent américain, le baril de West Texas Inter-
mediate, pour livraison le même mois, baissait de 0,44%, à 102,43 dollars. 

MINE DE GARA DJEBILET 

Suivi de l’avancement du projet  
de valorisation du minerai de fer

Par Z. R.  
 

Le projet stratégique de valorisation 
du minerai de fer de Gara Djebilet 
a fait l’objet d’une réunion de suivi, 

tenue hier au siège de l’Agence algérienne 
de promotion de l’investissement (AAPI), 
sous la présidence de son Directeur géné-
ral, M. Omar Rekkache. 
Cette rencontre s’inscrit, indique l’Agence 
dans un communiqué, dans le cadre du 
suivi des grands projets structurants et de 
l’accompagnement assuré par l’AAPI en 
faveur des investissements à forte valeur 
stratégique.  
Elle a permis d’évaluer l’état d’avancement 
de ce projet majeur, considéré comme un 
levier essentiel pour le développement de 
l’industrie sidérurgique nationale. 
Ont pris part à cette réunion  
le Président Directeur général du groupe 
de la Société nationale de recherches et 
d’exploitation minière (SONAREM), M. 
Reda Belhadj, le Vice-président du 
groupe Tosyalı Algérie, M. Alp Topkuglu, 
ainsi qu’un représentant de la Direction 
générale du  domaine national et des ca-
dres de l’AAPI. 
Les discussions ont porté sur les diffé-
rentes étapes de réalisation du projet de 
valorisation du minerai de fer de Gara 
Djebilet, qui s’inscrit dans une vision na-
tionale visant à renforcer la filière fer et 
acier.  
Ce projet prévoit le traitement du mine-
rai et la production de fer concentré à 
travers des technologies avancées de dé-
phosphoration, avec une capacité de pro-

duction annuelle estimée à 4 millions de 
tonnes. Implanté dans la zone industrielle 
de Toumiat (wilaya de Béchar), ce projet 
est porté par la société mixte FTTF, issue 
d’un partenariat entre la filiale du groupe 
SONAREM, la Société nationale du fer et 
de l’acier (FERAAL) et le groupe Tosyalı 
Algérie. L’investissement global dépasse 
les 750 millions de dollars, avec des pers-
pectives de création d’au moins 760 em-
plois directs et de milliers d’emplois indi-
rects. 
Selon la même source, les participants 
ont également abordé les aspects opéra-
tionnels liés à la mise en œuvre du projet, 
considéré comme un élément clé du pro-
jet intégré de Gara Djebilet, appelé à 
contribuer à la relance de l’industrie 

lourde nationale, à la réduction de la dé-
pendance aux importations et au renfor-
cement de la sécurité industrielle et mi-
nière du pays. 
À cette occasion, M. Rekkache a réaf-
firmé l’engagement de l’AAPI à accompa-
gner ce projet à toutes ses phases, notam-
ment à travers la facilitation des procé-
dures administratives, l’accès au foncier 
économique et l’octroi d’avantages fiscaux 
et parafiscaux, en vue d’accélérer son en-
trée en exploitation. 
Ce projet s’inscrit, rappelle-t-on, dans la 
stratégie nationale de diversification éco-
nomique et de valorisation des ressources 
minières, visant à renforcer l’intégration 
industrielle et à soutenir une croissance 
durable. 

TRAVAUX PUBLICS 
Le ministre préside une réunion de suivi de l'avancement  

de la ligne minière Est

Le ministre des Travaux publics et des 
Infrastructures de base, Abdelkader 
Djellaoui, a présidé, mardi à Alger, 

une séance de travail consacrée au suivi de 
l'avancement des travaux de la ligne mi-
nière est Annaba-Tébessa, a indiqué un 
communiqué du ministère. 
Cette réunion, qui s'inscrit dans le cadre 
de la préparation d'une visite de terrain 
prévue en début de la semaine prochaine, 
s'est tenue au siège du ministère en pré-
sence de ses cadres, du directeur général 
de l'Agence nationale des études et du 
suivi de la réalisation des investissements 
ferroviaire (ANESRIF) en sa qualité de 

maître d'ouvrage mandaté, accompagné de 
cadres de l'Agence, ainsi que des direc-
teurs de projets chargés de la réalisation, et 
des représentants d'entreprises nationales 
de réalisation et des bureaux d'études et de 
laboratoires. 
La réunion a permis de faire le point sur 
l'état d'avancement de plusieurs tronçons 
du projet de 422 km, notamment la dévia-
tion Tébessa-Tnoukla (43 km), le tronçon 
Annaba-Bouchegouf (54 km) et le tronçon 
Dréa-Oued El Kebrit (30 km). 
A cette occasion, plusieurs directives ont 
été données afin d'accélérer la cadence de 
réalisation et de garantir le respect des dé-

lais contractuels, à travers le renforcement 
des chantiers en moyens matériels et hu-
mains, l'adoption du système de travail 
continu (3x8) et la mobilisation d'équipes 
supplémentaires afin d'accélérer la ca-
dence des travaux et d'améliorer l'effica-
cité. L'importance de renforcer la coordi-
nation entre les groupements d'entreprises 
de réalisation a également été soulignée, 
ainsi que la nécessité de mobiliser toutes 
les capacités nationales, notamment pour 
la construction des gares, afin d'assurer la 
complémentarité et l'efficacité dans la 
mise en œuvre. 

APS

ACCIDENTS DE LA ROUTE 
37 morts et 1847 
blessés en une 
semaine  
 

Trente-sept (37) personnes sont décé-
dées et 1847 autres ont été blessées 
dans 1473 accidents de la route surve-

nus durant la période du 22 au 28 mars, 
dans plusieurs wilayas, indique, mardi, un 
bilan de la Protection civile. 
Le bilan le plus lourd a été enregistré dans 
la wilaya de Tamanrasset avec 4 morts et 28 
blessés dans 14 accidents de la circulation, 
précise la même source. 
Durant la même période, les unités de la 
Protection civile sont intervenues pour l'ex-
tinction de 526 incendies urbains, industriels 
et autres, dont les plus importants ont été 
enregistrés dans les wilayas d'Alger (42 in-
cendies), Adrar (32) et Oran (26). S'agissant 
des cas d'intoxication au monoxyde de car-
bone émanant de dispositifs de chauffage et 
chauffe-eaux, les secours de la Protection 
civile ont déploré le décès d'une (01) per-
sonne à Alger, lors de 20 interventions ef-
fectuées pour la prise en charge de 60 per-
sonnes incommodées par ce gaz. Par ail-
leurs, 5990 interventions diverses ont été 
réalisées durant la même période pour le 
sauvetage de 458 personnes en situation de 
danger et l'exécution 5263 opérations di-
verses d'assistance.  
 
 

ALERTE MÉTÉO 
Chute de neige mardi et 
mercredi sur les reliefs 
dépassant 1000m dans des 
wilayas du Centre et l'Est  
 

Des chutes de neige affecteront, mercredi, 
les reliefs dépassant les 1000 mètres 
d'altitude dans plusieurs wilayas du Cen-

tre et de l'Est du pays, indique un bulletin mé-
téorologique spécial (BMS), émis par l'Office 
national de météorologie. De niveau de vigi-
lance "Orange", le BMS concerne les wilayas 
de Blida, Médéa, Bouira, Tizi Ouzou, Béjaïa, 
Jijel, Sétif et Bordj Bou Arreridj et ce, du mardi 
à 18h00 au mercredi à la même heure, précise 
la même source. 
L'épaisseur de la neige dans ces régions est 
estimée entre 10 et 20 cm, pouvant atteindre 
ou dépasser, localement, 25 cm sur les hau-
teurs du Djurdjura et du Babors. Les wilayas de 
Mila, Constantine, Guelma, Souk Ahras, Oum 
El Bouaghi, Batna, Khenchela et Tébessa sont 
également concernées par des chutes de 
neige, du mardi à 18h00 au mercredi à 12h00, 
avec une épaisseur estimée entre 5 et 15 cm.  
 
 

CHARGÉ PAR LE PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE 
Le ministre d’Etat, 
ministre des AE entame 
une visite officielle au 
Royaume de Belgique 

 

Chargé par le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, le ministre 
d'Etat, ministre des Affaires étrangères, 

de la Communauté nationale à l'étranger et des 
Affaires africaines, M. Ahmed Attaf, est arrivé, 
mardi, à Bruxelles, pour une visite officielle au 
Royaume de Belgique, indique un communiqué 
du ministère. 
Cette visite a pour objectif d'"appuyer la dyna-
mique renouvelée que connaissent les relations 
algéro-belges ces derniers temps, en vue d'éta-
blir un partenariat bilatéral plus dense, plus effi-
cient et plus efficace", précise la même source. 
Au cours de cette visite, M. Attaf aura des en-
tretiens avec son homologue belge, M. Maxime 
Prévot, et sera reçu par les hautes autorités 
belges, conclut le communiqué. 

Le ministère du Commerce 
extérieur et de la Promotion 
des exportations a appelé, 

mardi dans un communiqué, tous 
les opérateurs économiques 
concernés à transmettre, avant le 
15 avril, les factures pro forma re-
latives aux programmes prévi-
sionnels du premier semestre 
2026, visées dans le cadre de 

l'équipement et ce en ce qui 
concerne l'Agence algérienne de 
promotion de l'investissement 
(AAPI). 
Les opérateurs sont tenus d'en-
voyer ces documents, accompa-
gnés de la dénomination sociale 
en langues arabe et latine, ainsi 
que du numéro du registre du 
commerce, conformément au for-

mat en vigueur, dans un délai ne 
dépassant pas le 15 avril 2026, 
précise la même source. 
Les factures pro forma pour les 
programmes d'équipement doi-
vent être envoyées à l'adresse 
électronique dédiée à cet effet, 
tandis que celles concernant les 
programmes de l'AAPI doivent 
être envoyées à une autre 

adresse électronique prévue à cet 
effet, a ajouté le communiqué. 
Les programmes prévisionnels vi-
sées dans le cadre du fonctionne-
ment ne sont pas concernés par 
cette mesure, selon la même 
source.  

APS

COMMERCE EXTÉRIEURSPÉCIFIQUES 

Envoi des factures pro forma des programmes d'équipement 
prévisionnels avant le 15 avril


